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Glossaire, abréviations et unités 

auteur d’une lettre 

de commentaires 

Personne directement touchée par le projet ou possédant des 

renseignements pertinents ou une expertise appropriée et qui dispose 

de l’autorisation de l’Office national de l’énergie pour soumettre une 

lettre de commentaires 

CA Courant alternatif – Système d’alimentation électrique dont la tension 

et le courant s’inversent à chaque demi-cycle. En Amérique du Nord, 

les systèmes fonctionnent à 60 cycles par seconde. 

CC  Courant continu – Flux unidirectionnel d’une charge électrique. 

CCHT Courant continu à haute tension – Courant continu supérieur à 

69 000 volts. 

CECE Coûts estimatifs de la cessation d’exploitation 

CEI Commission électronique internationale 

Certificat Certificat d’utilité publique au sens de l’article 2 de la Loi sur 

l’Office national de l’énergie. La demande d’ITC Lake Erie 

comprenait une demande de renseignements concernant un certificat 

en vertu de l’article 58.16 de la Loi sur l’Office national de l’énergie 

relativement à une ligne interprovinciale ou internationale de 

transport d’électricité. 

CNBC Code national du bâtiment du Canada 

Comité d’examen de 

l’aide financière 

Comité, indépendant du processus d’audience pour le projet, formé 

pour examiner les demandes de financement présentées en vertu du 

Programme d’aide financière aux participants. 

Conseiller en 

processus 

Membre du personnel de l’Office national de l’énergie chargé d’aider 

le public, les propriétaires fonciers, les groupes autochtones et les 

participants à mieux comprendre le processus d’audience, les divers 

rôles des participants à l’audience et les modalités de participation à 

l’audience dans le contexte d’une demande adressée à l’Office 

national de l’énergie.  

CSA  Association canadienne de normalisation  

CST Convertisseur de source de tension 
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début de la 

construction 

Début des activités de construction pour le projet, notamment les 

travaux de déboisement, d’excavation et de préparation de l’emprise 

qui peuvent avoir des répercussions sur l’environnement 

(ne comprend pas les activités relatives à l’arpentage normal). 

demande Demande déposée par ITC Lake Erie auprès de l’Office national de 

l’énergie le 22 mai 2015 relativement au projet proposé. 

demandeur ITC Lake Erie Connector LLC 

dossier public  Dossier public de l’audience de l’Office accessible au public dans le 

site Web de l’Office. Les dossiers concernant l’audience  

EH-001-2015 se trouvent à l’adresse suivante :  

http://www.neb-one.gc.ca/pplctnflng/mjrpp/lkrcnnctr/index-fra.html 

DP Demande de participation 

DR Demande de renseignements – Question écrite adressée au 

demandeur ou à un participant au processus d’audience, le plus 

souvent à un intervenant, relativement à un élément de sa preuve, 

posée par l’Office, ou déposée par un intervenant ou par le 

demandeur pendant le volet écrit de l’audience, selon les échéances 

fixées par l’Office, et pour laquelle une réponse doit être déposée par 

la suite. 

É.-U. États-Unis d’Amérique 

ECCC Environnement et Changement climatique Canada 

EIR Évaluation de l’incidence du réseau 

EIRCC Exploitant indépendant de réseau du centre du continent 

emprise Lisière de terre qu’une société acquiert après avoir obtenu les droits 

ou dont elle planifie obtenir les droits lui permettant d’y construire et 

exploiter un pipeline ou une ligne de transport d’électricité. 

FDH Forage directionnel horizontal 

GES Émissions de gaz à effet de serre 

Gouverneur en conseil Cabinet du gouvernement fédéral du Canada  

Guide de dépôt – 

Électricité 

Guide de dépôt de l’Office national de l’énergie (mai 2015) 

HCCC Haudenosaunee Confederacy Chiefs Council  

http://www.neb-one.gc.ca/pplctnflng/mjrpp/lkrcnnctr/index-fra.html
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HDI Haudenosaunee Development Institute  

Hydro One  Hydro One Networks Inc. 

intervenant Partie (personne, société ou groupe) ayant présenté une demande de 

participation à l’audience EH-001-2015 et ayant été autorisée par 

l’Office à y prendre part en qualité d’intervenant, avec les droits et 

les obligations rattachés à l’instance, qui sont énoncés dans 

l’ordonnance d’audience. 

ITC Holdings ITC Holdings Corp. 

ITC Lake Erie ITC Lake Erie Connector LLC  

la Loi Loi sur l’Office national de l’énergie, L.R.C. (1985), ch. N-7. 

LCEE (2012) Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, 2012, L.C. 2012, 

ch. 19. 

LEP Loi sur les espèces en péril, L.C. 2002, ch. 29. 

LITE Ligne internationale de transport d’électricité – Installations 

construites ou exploitées en vue du transport de l’électricité du 

Canada à l’étranger, ou inversement. 

Mise à jour 

procédurale 

Directives données par l’Office pendant le processus d’audience 

concernant des questions et des procédures du processus d’audience.  

Motifs de décision Détails de la décision de l’Office quant à la pertinence de délivrer un 

certificat autorisant une partie ou la totalité de ligne internationale de 

transport d’électricité et exposant les constatations de l’Office, ainsi 

que les conditions que l’Office juge nécessaire ou souhaitable 

d’assortir au certificat dans l’intérêt public, comme l’y autorise 

l’article 58.16 de la Loi sur l’Office national de l’énergie. Si les 

motifs de décision établissent qu’il faut délivrer un certificat, ce 

dernier sera soumis à l’approbation du gouverneur en conseil. 

MRNF Ministère des Richesses naturelles et des Forêts de l’Ontario 

NERC North American Electric Reliability Corporation 

notamment Terme qui, au même titre que ses variantes, vise non pas à limiter  

les éléments à ceux qui sont énumérés, mais plutôt à indiquer  

les exigences minimales auxquelles il est possible d’en ajouter, le  

cas échéant. 

NPCC Northeast Power Coordinating Council 
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NYISO  New York Independent System Operator 

Office Office national de l’énergie 

OPG Ontario Power Generation 

ordonnance 

d’audience 

Ordonnance délivrée par l’Office le 21 octobre 2015 établissant le 

processus lié à l’audience pour l’évaluation de la demande, 

notamment : la durée limite de l’audience; le mode de participation 

du public; les activités, les étapes et les délais de l’audience; et les 

procédures et les directives. 

PAA Processus de l’Office national de l’énergie visant à favoriser une 

participation accrue des Autochtones 

PAFP Programme d’aide financière aux participants 

participant Personne, société ou groupe ayant présenté une demande de 

participation à l’audience et ayant été autorisés par l’Office à y 

prendre part. Le terme participant comprend le demandeur, les 

intervenants et les auteurs d’une lettre de commentaires de 

l’audience.  

parties Les parties comprennent le demandeur et les intervenants, mais pas 

les auteurs d’une lettre de commentaires. 

PIU Plan d’intervention d’urgence 

PJM PJM Interconnection LLC 

PNMNC Première Nation des Mississaugas de New Credit 

post-construction  Le moment où la construction est terminée, après les dernières 

mesures de nettoyage jusqu’à la fin des activités de remise en état. 

Les activités menées pendant la post-construction sont notamment la 

surveillance pour évaluer la réussite des activités de remise en état, le 

respect des engagements et la stabilité des terres perturbées. 

pour approbation Lorsqu’une condition nécessite le dépôt d’un document auprès de 

l’Office « pour approbation », ITC Lake Erie ne peut pas 

entreprendre la mesure ou l’activité visée tant que l’Office n’a pas 

donné son approbation écrite. 

PPE Plan de protection de l’environnement 

  



 

viii 

projet Proposition d’ITC Lake Erie de construire et d’exploiter une 

interconnexion bidirectionnelle pour le transport de 1 000 mégawatts 

d’électricité à ±320 kilovolts sous forme d’un courant continu à haute 

tension (CCHT) sur quelque 117 kilomètres, en plus des installations 

connexes entre Nanticoke, en Ontario, dans le comté de Haldimand, 

et le comté Erie, en sol américain dans l’État de la Pennsylvanie, en 

passant sous le lac Érié. La longueur en sol canadien de cette ligne de 

transport marchande de CCHT est d’environ 48,1 km (soit 1,3 km sur 

la terre ferme et 46,8 km sous le lit du lac).  

RAP Régulateur d’angle de phase 

RNCan Ressources naturelles Canada 

ROV Véhicule télécommandé 

SARL Société à responsabilité limitée 

SF6 Hexafluorure de soufre 

SIERE Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 

société ITC Lake Erie Connector LLC  

UNESCO Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et  

la culture 
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°C degrés Celsius 

$ CA dollar canadien 

GWh gigawattheure; un milliard de wattheures 
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Exposé 

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie, L.R.C. 1985, c. N-7, dans sa 

version modifiée, et à ses règlements d’application; 

RELATIVEMENT À une demande présentée à l’Office national de l’énergie le 22 mai 2015 par 

ITC Lake Erie Connector LLC en vue d’obtenir un certificat d’utilité publique et les approbations 

nécessaires, aux termes des articles 58.16 de la partie III.1 de la Loi sur l’Office national de 

l’énergie (dossier OF-Fac-IPL-I175-2015-01-02); et 

PAR SUITE de l’ordonnance d’audience EH-001-2015 rendue par l’Office national de l’énergie le 

21 octobre 2015; 

ENTENDU au moyen de présentations écrites, comme il a été déterminé par l’Office national de 

l’énergie, et communiqué dans la mise à jour procédurale n
o
 2, datée du 3 mai 2016. 

DEVANT : 

L. Mercier Membre présidant l’audience 

R. George Membre 

R. Wallace Membre 

Plaidoiries finales écrites 

ITC Lake Erie Connector LLC 

Société indépendante d’exploitation du réseau électrique  

Contre-preuve écrite 

ITC Lake Erie Connector LLC  
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Décision de l’Office 

Pour tous les motifs et toutes les constatations énoncés dans les chapitres suivants du présent 

document des motifs de décision, l’Office conclut que le projet de ligne internationale de transport 

d’électricité de Lake Erie Connector LLC (le projet) est dans l’intérêt du public et estime que le 

projet a une utilité publique, tant pour le présent que pour le futur. Cette décision reflète 

l’évaluation effectuée par l’Office de tous les éléments de preuve pertinents déposés au dossier 

public EH-001-2015 concernant la liste des questions (annexe I), et toutes les considérations que 

l’Office estimait pertinentes et directement reliées au projet. L’Office constate que ces motifs et 

constatations se trouvent dans les sections intitulées « Opinion de l’Office » figurant dans 

les chapitres. 

En vertu de l’article 58.16 de la Loi sur l’Office national de l’énergie (la Loi), sous réserve de 

l’agrément du gouverneur en conseil, l’Office a décidé qu’un certificat d’utilité publique (certificat) 

sera délivré pour le projet. Ce certificat intégrera les conditions énoncées à l’annexe III et 

comprendra notamment tous les engagements pris par ITC Lake Erie Connector LLC (ITC Lake 

Erie) au cours du processus d’audience.  

La délivrance de ce certificat par l’Office est approuvée par le gouverneur en conseil, les conditions 

établies par l’Office pour le projet constitueront les exigences juridiques, et l’Office surveillera 

toutes les conditions et réglementera toutes les étapes du cycle de vie du projet. La section 

« Opinion de l’Office » des chapitres de ces motifs de décision renvoie aussi aux conditions, 

lesquelles sont indiquées en caractères gras. Les conditions régissent le projet avant et pendant la 

construction, l’exploitation et la cessation d’exploitation éventuelle. En tout, l’Office ajoute 

42 conditions au certificat touchant à divers aspects, notamment les suivants : 

 la protection de l’environnement; 

 les questions socioéconomiques; 

 la protection civile et l’intervention d’urgence tout au long du cycle de vie du projet; 

 la fiabilité et l’intégrité du projet. 

  



 

xii 

L’Office encourage toute personne intéressée à bien comprendre le contexte de l’information et de 

la preuve présentées par les participants à l’audience publique à consulter le registre public en ligne 

(dossier de l’audience) pour le projet, lequel est accessible à partir du site Web de l’Office à 

www.neb-one.gc.ca. 

L’Office remercie tous les participants de leur contribution à l’instance. 

 
 
 
 
 
 
 

L. Mercier 

Membre présidant l’audience 
 
 
 
 
 
 

R. George 

Membre 
 
 
 
 

 
 

R. Wallace 

Membre 
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 Chapitre 1

 
Introduction 

 Le projet  1.1

Le 22 mai 2015, ITC Lake Erie a déposé une demande de certificat en vertu de l’article 58.16 de la 

partie III.1 de la Loi et pour obtenir d’autres allègements supplémentaires que l’Office pourrait 

juger appropriés pour le projet. ITC Lake Erie a décrit le projet comme étant une interconnexion 

bidirectionnelle pour le transport de 1 000 mégawatts d’électricité à ±320 kilovolts sous forme d’un 

courant continu à haute tension (CCHT) sur quelque 117 kilomètres, en plus des installations 

connexes pour son transport entre Nanticoke, en Ontario, dans le comté de Haldimand, et le 

comté Erie, en sol américain dans l’État de la Pennsylvanie, en passant sous le lac Érié.  

La présente demande a été précédée du dépôt d’une décision en vertu de l’article 58.23 de la Loi par 

ITC Lake Erie le 19 mai 2015, selon laquelle les dispositions de la Loi, mentionnées à 

l’article 58.27, devraient s’appliquer au projet plutôt que les lois de la province décrites à 

l’article 58.19. 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet comprendra une ligne de transport d’électricité CCHT 

proposée de 1 000 MW, deux postes de transformation CCHT et des lignes pour le courant 

alternatif pour un raccordement au réseau électrique existant. Le coût en capital estimatif du projet 

est d’environ 1 milliard $ US. Le coût estimatif des travaux de construction pour la partie du projet 

située sur le territoire canadien est de 543 535 066 $ CA
1
.  

Le projet sera la première interconnexion directe entre le marché de PJM Interconnection LLC
2
 

(PJM) dans les États américains du centre du littoral atlantique et du Midwest, et celui de la Société 

indépendante d’exploitation du réseau d’électricité
3
 (SIERE), en Ontario. Une fois le projet 

construit, il sera intégré au réseau électrique de l’Ontario, qui est géré par la SIERE, et au réseau 

                                                 

 

1
 Pour les besoins du Règlement sur le recouvrement des frais de l’Office national de l’énergie, l’Office estime à 

543 536 066 $ CA le coût des travaux de construction pour la partie de la ligne de transport d’électricité internationale 

située sur le territoire canadien. 

2
  PJM Interconnection LLC est une organisation de transport régionale qui coordonne le mouvement de l’électricité 

dans le secteur de gros dans la totalité ou une partie des états du Delaware, de l’Illinois, de l’Indiana, du Kentucky, du 

Maryland, du Michigan, du New Jersey, de la Caroline du Nord, de l’Ohio, de la Pennsylvania, du Tennessee, de la 

Virginie, de la Virginie-Occidentale et du District de Columbia.  

3
 La Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité en Ontario est chargée de ce qui suit : équilibrer l’offre 

et la demande en électricité en Ontario et diriger le flux électrique dans toutes les lignes de transport des provinces; 

planifier les besoins en énergie de la province à moyen et à long terme; superviser le marché de gros de l’électricité; 

et alimenter les mesures de conservation. 



 

2 

électrique PJM aux États-Unis. ITC Lake Erie a déclaré que le projet a une durée de vie théorique 

d’au moins 30 ans, et qu’il est bidirectionnel puisqu’il aura la capacité de transporter l’électricité du 

Canada aux États-Unis et vice versa.  

Il s’agit d’un projet commercial comprenant une ligne de transport d’électricité qui sera soutenu 

financièrement par des engagements de consommateurs de services de transport qui achèteront de la 

capacité sur la ligne de transport. ITC Lake Erie a déclaré que ni les consommateurs d’électricité de 

l’Ontario ni ceux de PJM n’auront à assumer le coût du développement, de l’exploitation et de 

l’entretien du projet.  

1.1.1 Installations du projet envisagé  

ITC Lake Erie a indiqué qu’il s’agit d’un projet comprenant une ligne de transport (câbles terrestres 

et dans l’eau) d’électricité CCHT proposée de 1 000 MW, deux postes de transformation CCHT 

avec installations auxiliaires hors terre (un au Canada et un aux États-Unis), et de nouvelles lignes 

terrestres pour le courant alternatif visant à relier les postes précités aux réseaux électriques de la 

SIERE et de PJM. La ligne enfouie pour le courant alternatif s’étendra sur 1,3 km au Canada. 

La station de conversion CCHT au Canada (station de conversion Haldimand) se situera en Ontario, 

à proximité d’un point d’interconnexion dans le comté de Haldimand, et tout près du poste extérieur 

de transformation de Nanticoke. La station de conversion Haldimand transformera un courant 

alternatif de 500 kV en un courant continu de ±320 kV, et vice versa. La ligne de transport de 

CCHT comporterait deux câbles de transport à charge respectivement positive et négative avec un 

câble à fibre optique pour les communications entre les stations de conversion.  

La ligne de transport de CCHT passerait par les eaux du lac Érié pour traverser la frontière entre le 

Canada et les États-Unis. La longueur en sol canadien de cette ligne de transport de CCHT est de 

48,1 km, soit 1,3 km sur la terre ferme et 46,8 km sous le lit du lac.  

Si elle est approuvée, ITC Lake Erie a indiqué que la construction des installations commencera 

dans le deuxième trimestre de 2018, la date prévue de mise en service étant fixée au quatrième 

trimestre de 2020.  

La figure 1.1, Carte sommaire du projet, illustre la partie du projet qui est située au Canada et dans 

les eaux canadiennes.  
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Figure 1.1 Carte sommaire du projet 

 

Carte produite par l’Office national de l’énergie, octobre 2016. La carte est une représentation graphique fournie uniquement à des fins d’information. 
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1.1.2  Approbations et permis relevant des États-Unis  

Puisque le projet traverse une frontière internationale, ITC Lake Erie a déclaré qu’elle doit obtenir 

des autorisations des États-Unis pour le projet, y compris, mais sans s’y limiter, un permis 

présidentiel délivré par le département américain de l’Énergie; un permis de l’Army Corps of 

Engineers des États-Unis en vertu de la Clean Water Act et de la Rivers and Harbors Appropriation 

Act; et des permis du département de la protection de l’environnement de la Pennsylvanie 

concernant l’obstruction des cours d’eau, l’empiétement et le rejet d’eaux pluviales. ITC Lake Erie 

a affirmé qu’elle devrait recevoir ces autorisations d’ici le deuxième trimestre de 2017.  

 Demande d’autorisations d’ITC Lake Erie 1.2

Dans sa demande, ITC Lake Erie a sollicité ce qui suit de l’Office : 

 un certificat délivré en vertu de l’article 58.16 de la Loi, autorisant la construction et 

l’exploitation du tronçon canadien des installations de Lake Erie Connector; 

 toute autre autorisation qu’ITC Lake Erie pourrait solliciter ou que l’Office pourrait juger 

appropriée.  

 Évaluation environnementale  1.3

L’Office n’était pas tenu de réaliser une évaluation environnementale en vertu de la Loi canadienne 

sur l’évaluation environnementale, 2012 (LCEE 2012) puisqu’il ne s’agit pas d’un projet désigné 

aux termes du Règlement désignant les activités concrètes DORS/2012-147.  

Il ne s’agit pas d’un projet désigné pour les raisons suivantes : 

 le projet ne nécessite ni la construction, ni l’exploitation d’une nouvelle ligne de transport 

d’électricité d’une tension de 345 kV ou plus, qui requiert une longueur d’au moins 75 km 

ou plus de nouvelle emprise, ni la désaffectation ou la fermeture de ce type de ligne; 

 le projet ne comprend ni la construction ni l’exploitation d’une nouvelle ligne de transport 

d’électricité dans une réserve d’espèces sauvages ou un refuge d’oiseaux migrateurs, ni la 

désaffectation ou la fermeture de ce type de ligne. 

L’Office a déterminé que le projet serait assujetti à une évaluation environnementale aux termes de 

la LCEE. L’évaluation environnementale de l’Office pour le projet est fournie au chapitre 7.  

 Processus de réglementation 1.4

1.4.1 Participation à l’audience 

Le 21 octobre 2015, l’Office a publié une ordonnance d’audience et une demande de participation à 

l’audience EH-001-2015 (l’audience ou l’instance) indiquant que le formulaire de demande de 

participation serait accessible dans son site Web à compter du 9 novembre 2015. Les parties 
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désirant participer à l’audience avaient jusqu’au 27 novembre 2015 pour en faire la demande à 

l’aide du formulaire en ligne de l’Office. 

L’Office a reçu et étudié les demandes, puis accordé le droit de participer au niveau demandé à 

11 demandeurs. Six entités ont demandé le statut d’intervenant. Les cinq demandeurs restants ont 

demandé le droit de participer à titre d’auteurs d’une lettre de commentaires. Le tableau 1.1 montre 

que tous les demandeurs ont été acceptés et qu’ils ont reçu le statut qu’ils avaient demandé. 

L’annexe II des présents motifs de décision contient de plus amples détails sur leur participation à 

l’audience.  

Tableau 1.1 Demandeurs pour le processus de demande de participation de l’Office 

Statut demandé Statut accordé Participant 

Intervenant Intervenant Elmcrest 

Intervenant Intervenant Haudenosaunee Confederacy Chiefs Council 

Intervenant Intervenant Hydro One 

Intervenant Intervenant SIERE 

Intervenant Intervenant Ressources naturelles Canada 

Intervenant Intervenant Ministère des Richesses naturelles et des Forêts de 

l’Ontario 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Environnement et Changement climatique Canada 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Comté de Haldimand 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Santé Canada 
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Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Industrial Power Users of Niagara 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Auteur d’une lettre 

de commentaires 

Hydro-Manitoba 

L’Office constate que les décisions rendues sur le droit de participer à l’audience ne constituent pas 

des constatations sur les faits ou revendications exposés dans les demandes de participation ou par 

les participants au cours de l’audience.  

1.4.2 Ordonnance d’audience 

Le 21 octobre 2015, l’Office a publié une ordonnance d’audience pour l’instance EH-001-2015 et a 

ensuite publié plusieurs mises à jour procédurales. L’ordonnance d’audience a établi un processus 

d’audience publique conçu pour favoriser et appuyer une participation véritable du public et des 

populations autochtones.  

L’Office a réalisé un examen réglementaire et une évaluation environnementale pour déterminer si 

le projet proposé est dans l’intérêt du public canadien. Pendant l’évaluation, l’Office s’est penché 

sur la liste des questions figurant à l’annexe I. 

1.4.3 Aide financière aux participants 

L’Office administre le Programme d’aide financière aux participants (PAFP) qui offre une 

assistance financière pour faciliter la participation de particuliers, de groupes autochtones, de 

propriétaires fonciers, d’organismes à but non lucratif ou constitués en société hors de l’industrie, 

ou d’autres groupes intéressés à son processus d’audience. Le PAFP vise à encourager la 

participation du public aux audiences et ne vise pas à rembourser tous les coûts de la participation. 

Un Comité, indépendant du processus d’audience pour le projet, a été formé pour examiner les 

demandes de financement présentées en vertu du PAFP et pour formuler des recommandations sur 

l’attribution des fonds. Le Comité d’examen de l’aide financière a examiné les demandes d’un 

groupe de propriétaires fonciers et d’un groupe autochtone, et recommandé l’attribution de fonds 

aux deux groupes. Ces recommandations ont été acceptées, et les demandeurs ont été informés des 

montants à leur disposition et du processus de réclamation.  

De plus amples renseignements sur le PAFP et les montants attribués pour le projet sont disponibles 

dans le site Web de l’Office à Rapports sur l’aide financière aux participants : 

http://www.neb-one.gc.ca/prtcptn/hrng/pfp/llctnfnd/index-fra.html 

1.4.4 Processus écrit 

Le 11 avril 2016, l’Office a demandé à toutes les parties de formuler des commentaires sur la 

nécessité d’un volet oral de l’audience dans le cadre du processus d’audience pour le projet. 
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L’Office a reçu des commentaires d’ITC Lake Erie, qui a déclaré que, à son avis, il conviendrait de 

réaliser le reste de l’instance sous forme d’audience sur pièces. 

Le 3 mai 2016, l’Office a décidé de poursuivre l’instance sous forme d’un processus d’audience sur 

pièces. Dans sa décision, l’Office a fait remarquer qu’aucun intervenant n’a déposé de réponse ni 

manifesté son intérêt à participer au volet oral de l’audience.  

Le processus sur pièces comprenait des occasions pour les participants de déposer des éléments de 

preuve, de présenter des demandes de renseignements, de fournir des lettres de commentaires et de 

présenter la plaidoirie finale. L’annexe II fournit les types et les sources d’information et de preuve 

présentées par les participants pendant l’instance. Elle indique aussi où se trouve l’information dans 

le dossier de l’audience de l’Office pour le projet dans le site Web de l’Office. 

1.4.5 Preuve traditionnelle orale 

L’Office comprend que les peuples autochtones ont une tradition orale par laquelle ils transmettent 

les leçons apprises et leur savoir d’une génération à l’autre, et que cette information se traduit 

parfois mal à l’écrit. Il estime que la preuve traditionnelle orale présentée par les intervenants 

autochtones intéressés est fort utile pour son examen des demandes. 

L’Office a déterminé un processus pour recueillir des renseignements issus de la tradition orale lors 

de l’audience et en a informé l’intervenant autochtone dans une lettre datée du 4 mars 2016. 

Le chapitre 5 présente de l’information sur les questions autochtones, notamment la preuve 

traditionnelle orale. 

 Intérêt public 1.5

L’intérêt public englobe les intérêts de toute la population canadienne; il s’agit d’un équilibre des 

intérêts économiques, environnementaux et sociaux qui change en fonction de l’évolution des 

valeurs et des préférences de la société en ce qui concerne les lignes internationales de transport 

d’électricité (LITE) demandées en vertu de l’article 58.16 de la Loi. L’Office évalue ainsi la 

contribution d’un projet au bien public général, et ses inconvénients éventuels, en soupèse les 

diverses conséquences et rend sa décision. 

Pour rendre sa décision concernant l’utilité publique, l’Office tient compte de tous les facteurs qu’il 

estime directement liés à la LITE et pertinents. L’Office se fonde sur les faits qui ont été établis à sa 

satisfaction au cours du processus d’audience pour évaluer un projet, et il conduit l’instance 

conformément aux principes de justice naturelle. 

En examinant la demande d’ITC Lake Erie, l’Office a tenu compte de l’intérêt général du public 

canadien. Pour déterminer si le projet est dans l’intérêt du public canadien, l’Office a examiné la 

liste des questions de l’annexe I, notamment les répercussions possibles du projet sur les intérêts 

autochtones et ceux des propriétaires fonciers; les effets environnementaux et socioéconomiques 

éventuels du projet; le caractère approprié de la conception, de la construction et de l’exploitation 

du projet; la sûreté et la sécurité pendant la construction et l’exploitation du projet, notamment la 

planification d’urgence et la prévention des dommages causés par des tiers; les incidences 
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commerciales et les incidences sur le réseau de production-transport d’électricité; la faisabilité 

économique et la nécessité du projet. 

L’Office a fondé sa décision sur les constatations quant aux faits, et il a évalué et soupesé 

attentivement toute la preuve déposée et les arguments soumis par les participants à l’instance, 

exerçant son pouvoir discrétionnaire pour équilibrer les intérêts d’un public varié. De plus, l’Office 

a évalué et examiné toute la preuve ainsi que les commentaires et les arguments présentés par ceux 

et celles qui ont pris part à l’instance. 

 Démarche axée sur le cycle de vie 1.6

L’Office adopte une démarche de réglementation axée sur le cycle de vie; il tient les sociétés 

réglementées responsables de manière à protéger les Canadiens et l’environnement tout au long du 

cycle de vie de chacun des projets. Le cycle de vie comprend la planification et l’étape préalable à 

la demande, l’évaluation de la demande, l’audience publique, la construction et la période après la 

construction, l’exploitation, l’entretien et la cessation d’exploitation éventuelle. 

Si le gouverneur en conseil devait approuver la délivrance d’un certificat, et si ITC Lake Erie 

réalise le projet, l’Office exercerait la même surveillance continue pour réglementer les installations 

et éléments certifiés du projet. 

 Conditions 1.7

En vertu de la Loi, l’Office a le pouvoir d’énoncer les conditions qu’il considère comme nécessaires 

ou souhaitables dans l’intérêt du public. De telles conditions visent à atténuer les risques et les 

effets éventuels d’un projet afin que les activités de conception, de construction, d’exploitation et de 

cessation d’exploitation soient effectuées en toute sécurité et d’une manière permettant de protéger 

le public et l’environnement. 

Le 26 février 2016, l’Office a publié 20 conditions éventuelles applicables au projet, à titre 

d’information, pour fournir à tous les participants les renseignements sur la façon de régler 

d’éventuelles préoccupations. Après la réception de documents supplémentaires et un examen 

approfondi de l’Office, une liste remaniée de 37 conditions éventuelles a été publiée aux parties 

pour obtenir leurs commentaires le 25 juillet 2016. Deux conditions éventuelles supplémentaires 

ont été publiées pour obtenir des commentaires le 8 août 2016. L’Office a examiné tous les 

commentaires reçus d’ITC Lake Erie et des intervenants, et tous les renseignements issus des lettres 

de commentaires avant de mettre la touche finale aux conditions à imposer si la décision de l’Office 

concernant le projet est approuvée par le gouverneur en conseil. 

L’Office impose 42 conditions à joindre au certificat; celles-ci sont énoncées à l’annexe III, 

Conditions du certificat. L’Office est d’avis que ces 42 conditions sont nécessaires ou souhaitables 

dans l’intérêt du public. Ces conditions sont liées à la liste des questions à l’annexe I, ainsi qu’à 

d’autres questions pertinentes et connexes présentées avec les éléments de preuve déposés pendant 

l’instance.  

Les conditions sont traitées dans les chapitres qui suivent. 
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L’Office juge aussi que les conditions suivantes, figurant à l’annexe III, sont nécessaires ou 

souhaitables : 

Condition 1 du certificat – exigeant la conformité à toutes les conditions; 

Condition 2 du certificat – prévoyant une date d’expiration du certificat; 

Condition 3 du certificat – exigeant la mise en œuvre de tous les engagements pris au cours de 

l’instance; 

Condition 4 du certificat – exigeant que toutes les activités liées au projet (construction, 

exploitation et cessation d’exploitation) respectent les normes et les 

autres renseignements mentionnés dans la demande et pendant 

l’instance; 

Condition 5 du certificat – exigeant que la LITE soit construite et exploitée par ITC Lake Erie; 

Condition 6 du certificat – exigeant l’autorisation de l’Office pour toute modification relative au 

propriétaire ou à l’exploitant;  

Condition 16 du certificat – exigeant la confirmation de la réception de tous les permis et de 

toutes les autorisations nécessaires de l’État et du gouvernement 

fédéral des États-Unis pour le tronçon américain du projet d’ITC 

Lake Erie Connector.  

L’Office constate que tous les engagements pris par ITC Lake Erie, dans sa demande ou dans les 

documents connexes présentés au cours de l’instance, font également partie des exigences 

réglementaires. Afin d’établir à sa satisfaction qu’ITC Lake Erie respecte tous ses engagements 

relativement à ce projet, l’Office impose la condition 8 du certificat (annexe III), exigeant qu’ITC 

Lake Erie dépose un tableau de suivi des engagements pour le projet. 

Si le projet est approuvé et qu’ITC Lake Erie décide de le réaliser, la société sera tenue de respecter 

toutes les conditions énoncées dans le certificat, ainsi que tous les engagements pris au cours de 

l’instance. 

L’Office surveillera et fera observer la conformité à ces conditions tout au long du cycle de vie du 

projet au moyen de vérifications, d’inspections et d’autres outils de vérification de la conformité et 

de l’exécution. 

Les documents concernant la conformité aux conditions déposés par ITC Lake Erie et les lettres 

connexes de l’Office seront accessibles au public dans le site Web de l’Office à l’adresse  

www.neb-one.gc.ca. 

La page Web de la conformité aux conditions de l’Office permet à la population canadienne de faire 

le suivi de la conformité des sociétés aux conditions d’approbation des certificats. 
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 Chapitre 2

 
Faisabilité économique et nécessité du projet 

Pour juger de la faisabilité économique de la proposition de LITE et des installations s’y rattachant, 

l’Office a évalué la nécessité de la LITE et a analysé les probabilités qu’elle soit utilisée 

raisonnablement pendant sa durée de vie économique. Pour parvenir à une décision, il tient compte 

des éléments de preuve déposés concernant l’approvisionnement en électricité pouvant être 

transportée par la LITE, des éventuels contrats de transport sous-tendant la LITE, et de la présence 

de marchés adéquats afin d’absorber l’électricité livrée par la LITE.  

Pour déterminer si un projet comporte un caractère d’utilité publique, tant pour le présent que pour 

l’avenir, l’Office tient compte des incidences éventuelles du projet sur les tierces parties 

commerciales. L’Office se penche aussi sur la capacité de la société de financer la construction, 

l’exploitation et l’entretien à long terme, et la cessation d’exploitation de la LITE proposée. 

 Besoins en installations 2.1

Pour déterminer s’il y a lieu de délivrer un certificat, l’Office, en vertu de la Loi, tient compte de 

tous les facteurs qu’il estime pertinents. Cela comprend la réalisation d’une évaluation de la 

nécessité du projet, afin qu’elle puisse être mise en balance avec les fardeaux que peut représenter 

le projet. L’Office constate que les fardeaux associés au projet ne sont pas tous des fardeaux 

financiers ou économiques que doivent assumer les investisseurs du projet.  

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet sera le premier raccordement direct entre l’Ontario et PJM, et 

qu’il présentera d’importants avantages pour les deux réseaux en améliorant la fiabilité du réseau 

d’électricité (ce qui est expliqué davantage à la section 3.2) et en accroissant l’efficience du marché 

(ce qui est expliqué davantage à la section 2.3). 

ITC Lake Erie a déclaré que le débit de puissance et l’orientation du projet peuvent être 

immédiatement contrôlés pour répondre aux conditions changeantes des réseaux et des marchés.  

Par conséquent, le projet fournit aux consommateurs de services de transport l’option de tirer parti 

des changements quotidiens ou horaires dans les conditions du marché et améliore la capacité des 

exploitants de réseau de répondre aux situations d’urgence et aux événements imprévus. 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet offrirait de la valeur aux clients en facilitant le commerce des 

ressources énergétiques, des capacités, des crédits d’énergie renouvelable et des services auxiliaires, 

ce qui comprend les réserves d’exploitation utilisées pour équilibrer les réseaux d’électricité et pour 

fournir des services de soutien dans certaines situations d’urgence. ITC Lake Erie a affirmé que le 

coût du commerce des ressources énergétiques entre l’Ontario et PJM serait réduit de plus de 

50 pour 100 à la suite du raccordement direct offert par le projet. 
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ITC Lake Erie a indiqué qu’elle s’attendait à ce que le processus d’invitation ouverte à 

soumissionner montre l’intérêt du marché pour le projet et confirme la valeur du projet. ITC Lake 

Erie a déposé des renseignements de nature confidentielle auprès de l’Office en vertu de 

l’article 16.1 de la Loi, fournissant à l’Office des renseignements liés à l’intérêt exprimé lors du 

processus d’invitation ouverte à soumissionner. 

2.1.1 Opinions des participants 

Dans sa lettre de commentaires, Manitoba Hydro a soulevé des préoccupations concernant 

l’évaluation de l’incidence du réseau (EIR), effectuée par la SIERE, et l’effet du projet sur la 

fiabilité du réseau de production-transport d’électricité et sur les installations de Manitoba Hydro. 

Ces préoccupations, de même que la réponse de la SIERE, sont traitées à la section 3.2.2. 

Opinion de l’Office 

L’Office estime que le projet améliorerait la fiabilité du réseau d’électricité et l’efficacité des 

échanges commerciaux entre la SIERE et PJM. L’Office est d’avis qu’ITC Lake Erie a 

démontré que le projet répond au besoin du marché et qu’il comporte suffisamment 

d’avantages pour le réseau électrique et l’efficacité économique pour démontrer sa nécessité. 

 Approvisionnement 2.2

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet constituerait le premier raccordement direct entre le réseau 

d’électricité de l’Ontario, administré par la SIERE, et le réseau d’électricité de PJM, qui dessert en 

totalité ou en partie 13 états américains et le District de Columbia. 

ITC Lake Erie a indiqué que l’Ontario a actuellement une capacité excédentaire de production 

d’électricité et que la province est un exportateur net d’électricité. En 2014, les exportations nettes 

de la province ont atteint 14 200 gigawattheures (GWh), ce qui représente environ 9 % de la 

production totale de l’Ontario. ITC Lake Erie a indiqué qu’au cours de cette même année, PJM est 

devenu un importateur net d’électricité durant l’été et l’hiver, et un exportateur net d’électricité au 

printemps et à l’automne. Les exportations et les importations ont atteint 47 800 GWh et 

47 400 GWh, respectivement. Le tableau 2.1 résume les données sur la production et le commerce 

présentées par ITC Lake Erie pour l’Ontario et pour PJM.  
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Tableau 2.1 Aperçu des marchés de l’Ontario et de PJM  

 Ontario PJM 

Charge de pointe (2014) 22 800 MW 141 395 MW 

Capacité totale de 

production (fin de 2014) 
34 367 MW 183 724 MW 

Composition de la 

puissance installée 

Nucléaire (38 %), gaz naturel 

(29 %), hydroélectricité (25 %), 

énergie éolienne (7 %) 

Charbon (40 %), gaz naturel 

(31 %), nucléaire (18 %) et une 

petite quantité de ressources 

renouvelables 

Énergie totale 

produite (2014) 
153 900 GWh 808 300 GWh 

Exportations nettes 

(2014) 

14 200 GWh (9 % de la 

production provinciale totale) 

400 GWh (47 800 GWh 

d’exportations et 47 400 GWh 

d’importations) 

Principaux partenaires 

commerciaux 

Principales destinations des 

exportations : New York (45 %), 

Michigan (39 %), PJM (5 %) 

Les transactions avec le MISO
4
 

et avec le NYISO
5
 représentent 

58 % des importations de PJM 

et 79 % de ses exportations. 

Source : ITC Lake Erie, Demande, annexe 2 – Rapport d’évaluation du marché [A70152-9] 

Opinions des participants 

Aucun participant n’a exprimé de préoccupations sur les approvisionnements disponibles. 

                                                 

 

4
 Le MISO, Midcontinent Independent System Operator, est une organisation de transport régionale indépendante et 

sans but lucratif chargée de maintenir un réseau de transport d’électricité fiable dans 15 états américains et au 

Manitoba. 

5
 Le NYISO, New York Independent System Operator, est une organisation de transport régionale sans but lucratif 

chargée de maintenir un réseau de transport d’électricité fiable dans la zone de contrôle de New York. 
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Opinion de l’Office 

L’Office constate que l’Ontario et PJM font le commerce de grandes quantités d’électricité. 

Ces deux marchés devraient produire périodiquement un excédent d’électricité ou dépendre des 

importations en fonction des écarts saisonniers entre la production d’électricité, la demande et 

de la disponibilité de certains modes de production d’électricité, entre autres facteurs. L’Office 

estime que la variation des besoins et l’accessibilité de l’offre sur ces deux marchés présentent 

suffisamment d’occasions de commerce pour appuyer le projet. 

 Marchés 2.3

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que, à titre de premier raccordement direct entre l’Ontario et PJM, le projet 

améliorera la fiabilité et l’efficience économique du réseau d’électricité en permettant à ces marchés 

de tirer parti de leurs ressources respectives, et que le projet simplifierait le commerce des 

ressources énergétiques, des services auxiliaires, de la capacité et des crédits d’énergie renouvelable 

entre les deux marchés. 

ITC Lake Erie a indiqué que les occasions de commerce entre les marchés de l’Ontario et de PJM 

sont actuellement limitées en raison de contraintes de transfert et des coûts de transport dans 

d’autres réseaux d’électricité, en passant soit par le Michigan ou par New York. L’échange 

d’électricité entre l’Ontario et PJM au moyen d’un autre réseau d’électricité ajoute actuellement 

jusqu’à 15,2 $/MWh en coûts. L’entreprise a indiqué qu’un raccordement direct réduirait ces coûts 

d’environ 7,0 $/MWh. 

ITC Lake Erie a indiqué que, par le passé, les tarifs mensuels moyens de l’électricité ont été 

considérablement plus élevés à PJM qu’en Ontario. En 2014, les différences entre les tarifs horaires 

moyens dans les deux marchés atteignaient environ 30 $/MWh, les tarifs de PJM étant supérieurs 

aux tarifs de la SIERE durant 84 % des heures de cette année-là. ITC Lake Erie a déclaré que les 

différences de tarif de l’énergie sur le marché reflètent la possibilité pour les consommateurs de 

services de transport de vendre l’électricité sur le marché de l’électricité où les tarifs sont plus 

élevés. 

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle s’attendait à conclure des contrats de transport pour la pleine 

capacité du projet. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle prévoit qu’il y aura un marché secondaire pour 

la vente de la capacité de transport inutilisée, comme c’est le cas pour les lignes de transport 

marchandes dans d’autres marchés. 

ITC Lake Erie a déclaré que les marchés de la SIERE et de PJM pourraient avoir besoin d’accéder à 

des ressources de production supplémentaires à l’avenir. La société a déclaré par ailleurs que, bien 

que l’Ontario ait actuellement un surplus d’électricité, le surplus diminuera en raison de la remise à 

neuf et de la mise à la réforme prévues de certaines centrales nucléaires et de l’expiration des 

contrats de certaines centrales électriques de l’Ontario à compter de 2023. À l’avenir, le projet 

pourrait servir à importer de l’électricité de PJM à plus faible coût pour répondre aux besoins en 

matière de capacité de l’Ontario. 
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ITC Lake Erie a indiqué que la quantité d’énergie renouvelable nécessaire pour respecter les 

normes relatives au portefeuille de sources d’énergie renouvelable de PJM devrait atteindre près de 

100 000 GWh d’ici 2025. ITC Lake Erie a affirmé que les promoteurs et les propriétaires de projets 

renouvelables en Ontario pourraient produire de la valeur supplémentaire en vendant de l’énergie 

renouvelable et les crédits d’énergie renouvelable s’y rattachant aux états américains où les 

importations peuvent servir à respecter les normes relatives au portefeuille de sources d’énergie 

renouvelable. 

ITC Lake Erie a déclaré que l’échange de capacités pourrait aussi produire de la valeur pour le 

projet; toutefois, les règles du marché de l’Ontario ne permettent pas à l’heure actuelle l’échange de 

capacités sur ses lignes d’interconnexion, c’est-à-dire les lignes de transport d’électricité qui relient 

l’Ontario aux réseaux voisins. ITC Lake Erie a indiqué que la SIERE travaille à des propositions 

qui pourraient permettre ce genre d’échange à l’avenir. ITC Lake Erie constate que l’échange de 

capacité est une source potentielle de valeur supplémentaire pour le projet puisque les marchés de la 

SIERE et de PJM pourraient avoir besoin d’accéder à des ressources de production supplémentaires 

à l’avenir, mais que la construction et l’exploitation du projet ne dépendent pas de la mise en place 

de cet échange par la SIERE. 

Opinions des participants 

Aucun participant n’a contesté l’existence de marchés pour l’électricité transportée grâce au projet. 

Dans sa lettre de commentaires, Industrial Power Users of Niagara a recommandé que le projet 

n’exporte que de l’électricité qui n’est pas visée par le contrat avec la SIERE. Industrial Power 

Users of Niagara a déclaré que les exportations d’électricité provenant de l’Ontario ne sont pas 

soumises au rajustement global,
6
 et que le rajustement global qui n’est pas prélevé des exportations 

est finalement transféré aux contribuables de l’Ontario. Les membres d’Industrial Power Users of 

Niagara craignent que la hausse des exportations de puissance souscrite entraîne une collecte 

supplémentaire prévue de paiements de rajustement global et une plus grande subvention des 

exportations par les grands contribuables de l’Ontario. 

Réponse d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a convenu que le rajustement global n’est pas facturé dans le cas d’exportations 

d’énergie en provenance de l’Ontario. Toutefois, la société a prétendu qu’en raison de la conception 

du marché de la SIERE, selon laquelle les exportations de l’Ontario ne sont pas liées à une 

installation de production en particulier, l’exportation d’électricité hors contrat n’est pas viable. 

                                                 

 

6
 ITC Lake Erie a déposé le document « Understanding Global Adjustment » (comprendre le rajustement global) 

produit par la SIERE qui explique comme suit le rajustement global :  

 [Traduction] « Le rajustement global a été établi par le gouvernement de l’Ontario en 2005 pour couvrir le coût en 

vue d’offrir une capacité de production adéquate et des programmes de conservation en Ontario. Le rajustement 

global varie d’un mois à l’autre, en fonction des fluctuations des prix de l’énergie en Ontario comparativement aux 

prix forfaitaires. En règle générale, lorsque le prix de l’énergie est plus bas, le rajustement global est plus élevé pour 

couvrir les coûts supplémentaires. » 



 

15 

ITC Lake Erie a déclaré ne pas savoir quelle peut être l’incidence du projet sur les coûts du 

rajustement global, mais elle a dit que la hausse des coûts du rajustement global pourrait diminuer 

les tarifs horaires de l’énergie en Ontario, ce qui pourrait atténuer l’incidence sur les contribuables. 

La société a aussi indiqué que le gouvernement de l’Ontario avait décidé de ne pas facturer les 

rajustements globaux sur les exportations et que la Commission de l’énergie de l’Ontario 

réglemente ce qu’elle considère être un tarif juste et raisonnable pour l’exportation de l’électricité 

en établissant un taux tarifaire de transport pour l’exportation.  

Opinion de l’Office 

L’Office estime qu’un raccordement direct entre l’Ontario et PJM, deux grands marchés de 

l’électricité qui échangent d’importantes quantités d’énergie, créerait une valeur suffisante pour 

les clients et favoriserait les gains en efficience du marché par la diminution des coûts de 

transport et l’exploitation des écarts de prix entre les deux marchés. Par ailleurs, l’Office juge 

que le projet donnera une plus grande flexibilité à la SIERE et à PJM pour répondre à leurs 

besoins énergétiques changeants pendant la durée de vie du projet.  

L’Office a examiné les commentaires des utilisateurs industriels de l’électricité de Niagara et la 

réponse d’ITC Lake Erie. L’Office constate que la Commission de l’énergie de l’Ontario 

réglemente ce qu’elle juge être un tarif juste et raisonnable pour l’exportation de l’électricité 

par la mise en place d’un taux tarifaire de transport pour l’exportation. L’Office est d’avis que 

l’Ontario et ses contribuables ont tout à gagner de l’accroissement de l’offre et des gains en 

efficience du marché qui découleraient du projet. 

 Contrats en matière de transport 2.4

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet cible une capacité de 1 000 MW. ITC Lake Erie a indiqué 

qu’une ligne de cette capacité représente un juste équilibre entre le coût et le débouché commercial 

et réduit au minimum les incidences potentielles sur les réseaux de transports de la SIERE et de 

PJM. ITC Lake Erie a affirmé qu’une ligne d’une plus faible capacité n’entraînerait pas 

d’importantes économies de coûts pour ITC Lake Erie et limiterait la capacité du projet de répondre 

à la demande future supplémentaire. 

ITC Lake Erie a déclaré que les réseaux de transport de la SIERE et de PJM peuvent supporter 

1 000 MW d’injections ou de prélèvements sous réserve de la nécessité éventuelle d’apporter 

certaines mises à niveau du réseau de PJM pour atténuer les problèmes d’adaptation thermique, de 

tension et de court-circuit. Dans d’autres documents déposés, ITC Lake Erie a déclaré qu’elle avait 

réduit ses droits de prélèvement garantis demandés à PJM à 500 MW pour éviter d’autres coûteuses 

mises à niveau de réseau. ITC Lake Erie a déclaré que le changement n’affecte pas la capacité de 

1 000 MW du projet, lequel pourra toujours supporter jusqu’à 1 000 MW de prélèvements de PJM 

(500 MW sur le service garanti et 500 MW sur le service non garanti). 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait lancé un processus d’invitation ouverte à soumissionner en 

2015, afin de cerner les abonnés éventuels à la capacité de transport avec qui négocier des contrats 

de transport pouvant aller jusqu’à 1 000 MW de droits de transport. En raison de la nature 
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bidirectionnelle du projet, les droits de transports pourront être achetés séparément pour 

l’importation et l’exportation pour le Canada. 

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle avait publié de l’information concernant le processus d’invitation 

ouverte à soumissionner pour le projet dans des publications pertinentes et des revues 

professionnelles, notamment les critères de sélection qu’utiliserait ITC Lake Erie pour cerner 

d’éventuels consommateurs de services de transport, ainsi qu’une demande de soumission des 

manifestations d’intérêt. Par ailleurs, ITC Lake Erie a déclaré que plus de 300 participants du 

marché ont été informés par courriel de l’ouverture du processus d’invitation ouverte à 

soumissionner. 

ITC Lake Erie a déclaré que les contrats de transport seront effectivement des contrats 

« d’engagement d’achat ferme », selon lesquels les consommateurs de services de transport engagés 

paieront pour la capacité de transport du contrat, indépendamment de l’usage réel ou de la quantité 

réelle du flux d’énergie dans la LITE. 

Le 22 avril 2016, ITC Lake Erie a déposé une mise à jour sur les négociations en cours avec les 

éventuels consommateurs de services de transport en vertu des dispositions de confidentialité de 

l’article 16.1 de la Loi décrivant l’intérêt exprimé pour l’obtention de contrats de transport. 

Le 2 août 2016, ITC Lake Erie a déposé auprès de l’Office une lettre indiquant qu’elle avait 

prolongé la date prévue de mise en service. ITC Lake Erie a déclaré qu’elle ne souhaitait pas faire 

les dépôts nécessaires pour assurer la capacité dans la file d’attente de la fabrication du fournisseur 

de câble pour le projet avant que ses négociations avec d’éventuels consommateurs de services de 

transport soient plus avancées. 

Opinions des participants 

Aucun participant n’a exprimé d’inquiétudes au sujet du processus d’invitation ouverte à 

soumissionner d’ITC Lake Erie ou de sa capacité de passer des contrats de transport. 

Opinion de l’Office 

L’Office estime que les efforts entrepris pas ITC Lake Erie visant à aviser les consommateurs 

de services de transport éventuellement intéressés étaient suffisants pour donner l’occasion aux 

parties commerciales d’obtenir une capacité dans le cadre du projet. 

L’Office constate l’engagement d’ITC Lake Erie selon lequel le projet ne sera pas construit 

avant d’avoir fait signer suffisamment de contrats de transport pour couvrir les coûts du projet 

et pour offrir un rendement raisonnable à ITC Lake Erie. En l’absence d’éléments de preuve 

plus détaillés concernant les négociations en cours, l’Office impose la condition 29 du 

certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie donne la confirmation qu’elle a conclu les 

contrats de transport nécessaires avant le début de la construction.  

L’Office constate qu’à titre de propriétaire d’une LITE marchande, ITC Lake Erie est la seule 

entité qui court un risque financier concernant les fonds consacrés à son développement, à sa 

construction et à son exploitation. Les risques économiques et financiers associés au projet ne 
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peuvent être transférés aux contribuables de l’Ontario ou de PJM, mais doivent être assumés 

par les investisseurs et les titulaires de contrat de transport.  

L’Office est d’avis que les éléments de preuve déposés par ITC Lake Erie démontrent un 

intérêt suffisant pour le projet et que, en plus de la condition imposée, ils soutiennent 

raisonnablement l’hypothèse que la capacité du projet serait utilisée et utile à plus long terme.  

 Capacité de financement 2.5

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que puisque le Lake Erie Connector est un projet marchand, les risques 

économiques et financiers du projet seront entièrement assumés par ITC Lake Erie et les 

consommateurs de services de transport qui souscrivent une capacité dans le cadre du projet. Ni les 

contribuables de l’Ontario ni ceux de PJM n’auront à assumer le fardeau des coûts du 

développement, de l’exploitation ou de l’entretien du projet. ITC Lake Erie a déclaré que le coût en 

capital estimatif du projet est d’environ un milliard de dollars américains. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle s’attendait à signer des contrats de transport garantis et à long 

terme pour la capacité du projet. ITC Lake Erie a affirmé que lorsqu’une quantité suffisante de 

contrats ont été exécutés, le projet peut devenir finançable au moyen de divers instruments 

d’emprunt.  

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle a l’intention d’obtenir du financement pour le projet en fonction des 

revenus futurs du projet provenant de ses consommateurs de services de transport. 

ITC Lake Erie a affirmé avoir été encouragée par l’avancement des discussions en cours avec les 

éventuels consommateurs de services de transport. Pour en savoir davantage au sujet du processus 

d’invitation ouverte à soumissionner, voir la section 2.4. 

ITC Lake Erie a affirmé qu’elle prévoyait s’appuyer sur son organisation mère, ITC Holdings Corp. 

(ITC Holdings), pour ses besoins résiduels de financement. ITC Lake Erie a déclaré avoir le soutien 

financier complet et le crédit de sa société mère ITC Holdings, une société inscrite à la Bourse de 

New York qui constitue l’une des plus grandes sociétés indépendantes de transport d’électricité des 

États-Unis. ITC Lake Erie a déclaré qu’ITC Holdings a un solide bilan, d’excellentes cotes de 

crédit, et un accès important aux marchés liquides et aux marchés financiers. 

ITC Lake Erie a déclaré que le plan d’investissement actuel d’ITC Holdings, jusqu’en 2018, estime 

une somme totale de 4,5 milliards de dollars en investissement en capital. ITC Lake Erie ne s’attend 

pas à ce que le projet ait une incidence sur d’autres projets d’immobilisations d’ITC Holdings qui 

seront exécutés au cours de la période de construction d’ITC Lake Erie. 

Le 9 février 2016, ITC Holdings a annoncé sur son site Web que Fortis Inc. (Fortis) fait 

l’acquisition d’ITC Holdings, sous réserve des approbations nécessaires du gouvernement fédéral 

américain et de l’état visé. La société a déclaré que l’acquisition proposée par Fortis, qui devait 

s’achever à la fin de 2016, ne devrait pas avoir d’incidence défavorable sur le projet ni sur le 
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financement du projet. ITC Lake Erie prévoit qu’ITC Holdings demeurera une société autonome 

(qui appartient directement à Fortis), et qu’ITC Lake Erie demeurera une filiale d’ITC Holdings. 

ITC Lake Erie a affirmé que Fortis a une longue expérience dans le secteur canadien des services 

publics et que la société a démontré une solide croissance rentable. Fortis est inscrite à la Bourse de 

Toronto, et son siège se trouve à St. John’s, à Terre-Neuve. L’acquisition Fortis-ITC Holdings est 

structurée de façon à ce que Fortis maintienne d’excellentes cotes de crédit dans la catégorie 

investissement et une structure du capital cohérente. Après la fermeture de la transaction proposée, 

Fortis figurera parmi les 15 principales sociétés de services publics en Amérique du Nord selon la 

valeur de l’entreprise, celle-ci étant estimée à 42 milliards de dollars canadiens. 

Opinions des participants 

La SIERE a déposé une demande de renseignements auprès d’ITC Lake Erie concernant sa capacité 

de financer le projet. La SIERE a demandé à ITC Lake Erie de confirmer ce qui suit : 

 Le projet sera entièrement marchand et ITC Lake Erie n’a pas l’intention de recouvrer les 

coûts associés au projet auprès des contribuables, c’est-à-dire qu’ITC Lake Erie assumera la 

totalité des risques liés à la construction du projet; 

 La décision d’ITC Lake Erie de réaliser le projet est fondée uniquement sur la valeur de ses 

négociations privées du marché avec ses expéditeurs et ces investisseurs; 

 ITC Lake Erie ne proposera pas de recevoir une compensation en dehors des frais de 

transport imposés aux expéditeurs. 

Réponse d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a donné la confirmation qu’elle prévoit que le projet sera entièrement financé par les 

consommateurs de services de transport qui ont volontairement acheté des droits de transport sur la 

LITE. ITC Lake Erie a déclaré qu’elle n’a pas l’intention de tenter de recouvrer les coûts associés à 

la LITE auprès des contribuables de l’Ontario au moyen d’un tarif de transport. 

ITC Lake Erie a confirmé qu’elle assumera la totalité des risques de la construction du projet, et que 

sa décision de réaliser le projet est fondée uniquement sur la valeur de ses négociations privées du 

marché avec des expéditeurs et des investisseurs potentiels. 

Enfin, ITC Lake Erie a confirmé qu’elle n’a aucune intention d’obtenir une compensation en dehors 

des frais de transport imposés aux expéditeurs. 

Opinion de l’Office 

L’Office juge que les plans de financement, qui sont exposés dans les éléments de preuve 

d’ITC Lake Erie, sont suffisants pour démontrer la capacité d’ITC Lake Erie de financer  

le projet. 
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L’Office est d’avis qu’un intérêt suffisant a été exprimé pour appuyer raisonnablement 

l’hypothèse selon laquelle le projet pourrait être financé par des instruments d’emprunt qui ont 

été mis à la disposition d’ITC Lake Erie à la suite de la signature de ses contrats de transport. 

L’Office souligne aussi la garantie de la société mère ITC Holdings déposée par ITC Lake Erie, 

de même que l’acquisition en cours d’ITC Holdings par Fortis. L’Office est convaincu que la 

garantie de la société mère fournie par ITC Holdings démontre suffisamment de solidité 

financière pour financer entièrement la construction du projet.  

Néanmoins, l’Office impose la condition 6 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake 

Erie demande l’autorisation à l’Office pour vendre, louer ou transférer autrement la ligne de 

transport d’électricité à toute personne, en tout ou en partie. 

 Responsabilité financière 2.6

Les garanties financières servent à démontrer qu’un exploitant de ligne de transport d’électricité 

dispose de moyens financiers suffisants, ou qu’il a recours aux instruments financiers voulus, pour 

couvrir les coûts des dommages, des travaux de remise en état et des obligations pouvant découler 

d’éventuels accidents, pannes ou défaillances survenant pendant l’exploitation du pipeline. 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a confirmé qu’elle se chargerait d’exploiter le projet et de régler les possibles 

incidents ou situations d’urgence pendant le cycle de vie du projet. ITC Lake Erie a indiqué que le 

coût des réparations à la suite d’un incident pourrait atteindre environ 15 millions de dollars 

américains.  

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle prévoit réserver des fonds pour assumer le coût de possibles 

incidents et, selon les circonstances exactes d’un possible incident, qu’elle pourrait avoir accès à 

des garanties du fabricant et à une assurance pour assumer le coût de possibles incidents. ITC Lake 

Erie a déclaré qu’elle prévoit disposer d’une assurance exhaustive, mais qu’elle examinait encore 

les couvertures d’assurance appropriées pour le projet. 

Opinions des participants 

Les participants n’ont soulevé aucune préoccupation concernant le plan d’ITC Lake Erie visant à 

assumer sa responsabilité financière dans le cas d’un possible incident lié au projet. 

Opinion de l’Office 

L’Office constate qu’ITC Lake Erie prévoit disposer d’une couverture d’assurance exhaustive 

pour le projet. L’Office est convaincu que le plan d’ITC Lake Erie concernant l’obtention 

d’une couverture d’assurance est raisonnable pour permettre à ITC Lake Erie d’assumer sa 

responsabilité financière s’il devait se produire un incident au cours du projet.  

L’Office constate qu’ITC Lake Erie n’a pas déterminé sa couverture d’assurance précise et que 

les moyens les plus rentables pour une société d’assumer sa responsabilité financière peuvent 
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changer au fil du temps. Par conséquent, l’Office impose la condition 41 du certificat 

(annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose, chaque année durant tout le cycle de vie du 

projet, les certificats d’assurance actuels et les détails mis à jour concernant l’assurance et 

d’autres instruments financiers détenus par ITC Lake Erie qui lui permettront de répondre 

adéquatement à un éventuel incident. 

 Financement de la cessation d’exploitation 2.7

Lorsqu’une société dont l’infrastructure est réglementée par l’Office souhaite cesser l’exploitation 

d’une ligne de transport d’électricité, en tout ou en partie, elle doit en faire la demande à l’Office en 

fournissant alors des détails sur la sécurité et l’environnement ainsi que sur les discussions qu’elle a 

eues avec tous les particuliers ou groupes susceptibles d’être touchés. L’Office examine la demande 

et, s’il l’approuve, il peut imposer des conditions et surveiller le déroulement des activités liées à la 

cessation d’exploitation. La société est chargée de financer la cessation d’exploitation des 

installations ainsi que toutes les conditions permanentes imposées par l’Office à la suite de sa 

décision concernant la demande de cessation d’exploitation. 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet a été conçu pour avoir une vie utile d’au moins 30 ans et que, 

à la désaffectation et à la cessation d’exploitation du projet, la station de conversion de Haldimand 

sera démantelée et enlevée, et que le site sera assaini et remis dans l’état se rapprochant le plus de 

son état avant la perturbation, dans la mesure du possible. 

ITC Lake Erie a estimé le coût de la cessation d’exploitation du projet comme étant de l’ordre de 

3 millions de dollars américains pour la déconstruction de la station de conversion de Haldimand, 

notamment l’enlèvement de tous les bâtiments, de l’équipement, des structures souterraines et des 

fondations, ainsi que le rétablissement du site. 

ITC Lake Erie a affirmé qu’elle prévoyait que les câbles de CA et de CCHT seraient abandonnés 

sur place, autant sur terre que sous l’eau. D’autres études seront nécessaires pour déterminer si la 

valeur des câbles de CA et de CCHT récupérés justifierait leur enlèvement et la remise en état du 

tracé de la ligne. ITC Lake Erie a déclaré que la cessation d’exploitation des câbles n’était pas prise 

en compte dans les coûts estimatifs de la cessation d’exploitation (CECE). 

ITC Lake Erie a déclaré que le site sera entièrement restauré; il n’y aura pas de responsabilité 

permanente ni de coûts connexes après la cessation d’exploitation de la station de conversion de 

Haldimand ou la cessation d’exploitation des câbles laissés en place.  

ITC Lake Erie a affirmé avoir pris en compte ce qui suit dans les CECE : 

 la réalisation d’une évaluation environnementale du site pour déterminer les zones qu’il 

faudrait assainir et les méthodes appropriées d’assainissement de ces zones, conformément 

aux lignes directrices et aux normes de restauration du site de l’Ontario; 

 l’enlèvement de tous les bâtiments et de tout l’équipement, et la récupération de la valeur 

résiduelle de cet équipement, le cas échéant;  
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 l’enlèvement de toutes les structures et de tous les éléments souterrains de l’installation, 

y compris les fondations;  

 l’enlèvement de toutes les structures et de tous les éléments auxiliaires extérieurs, 

notamment les routes d’accès, les clôtures; 

 l’enlèvement du réservoir de stockage d’eau potable;  

 la vidange et l’enlèvement des fosses septiques, et la cessation d’exploitation du champ 

d’épuration conformément aux exigences de l’Ontario;  

 l’enlèvement des services publics (alimentation électrique et gaz naturel);  

 la récupération ou le recyclage des matériaux, s’il y a lieu, dans des installations autorisées;  

 l’élimination de tous les matériaux non récupérables ou non recyclables dans des 

installations d’élimination autorisées;  

 le nivellement du terrain et le remplacement de la couche arable, et éventuellement 

l’ensemencement ou la revégétalisation du site en attendant la confirmation de l’usage 

privilégié du site à la suite de la désaffectation.  

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle ne croyait pas que les coûts de la cessation d’exploitation étaient un 

montant considérable à la lumière du total des coûts de la construction et de l’exploitation du projet. 

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle comptait financer les coûts de la cessation d’exploitation au moyen 

de fonds réservés, lesquels seront séparés des autres coûts d’exploitation durant le cycle de vie du 

projet. Toutefois, ITC Lake Erie a indiqué qu’elle n’avait pas effectué d’analyse des coûts associés 

à la réserve de fonds pour financer la cessation d’exploitation ou des méthodes comptables précises 

qu’elle utiliserait pour les fonds réservés. 

Opinions des participants 

Aucun participant n’a exprimé de préoccupations sur le financement de la cessation d’exploitation. 

Opinion de l’Office 

L’Office estime que l’assurance que des fonds suffisants sont mis de côté pour la cessation 

d’exploitation d’un projet est importante pour la détermination de l’intérêt public. Afin qu’un 

mécanisme pour la mise de côté des fonds soit acceptable, il doit protéger les fonds réservés à 

la cessation d’exploitation des exigences opérationnelles, et mettre des fonds de côté de façon à 

ce que le montant entièrement financé, au moment de la cessation d’exploitation, soit égal aux 

CECE appropriés approuvés par l’Office. 

L’Office est satisfait des CECE présentés par ITC Lake Erie et approuve des CECE de 

3 millions de dollars américains pour le projet. L’Office rappelle à ITC Lake Erie qu’une 

décision concernant ses CECE ne constitue pas une décision relative à ces futurs plans de 

cessation d’exploitation, et qu’ITC Lake Erie devra faire une demande auprès de l’Office pour 

procéder à la cessation d’exploitation du projet. 
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L’Office constate la volonté d’ITC Lake Erie de financer la cessation d’exploitation du projet 

au besoin et de réserver des fonds pour la cessation d’exploitation pendant la durée du projet. 

Toutefois, étant donné l’absence de mesures précises pour protéger les fonds réservés pour la 

cessation d’exploitation des exigences opérationnelles, l’Office impose la condition 38 du 

certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose un mécanisme pour la mise de côté 

des fonds, en vue de le faire approuver par l’Office, lequel suit les principes des Motifs de 

décision MH-001-2013 de l’Office (mécanismes de prélèvement et de mise de côté) et reflète 

les CECE déposés par ITC Lake Erie dans ses éléments de preuve. 

L’Office est d’avis que l’exigence d’un mécanisme pour la mise de côté des fonds n’est pas 

onéreuse, et qu’elle est utile à l’intérêt public.  
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 Chapitre 3

 
Installations et intervention en cas d’urgence 

L’Office adopte une démarche axée sur le cycle de vie fondée sur le risque pour s’assurer que les 

installations et activités qu’il réglemente sont sûres et sécuritaires depuis l’étape de la construction 

initiale jusqu’à celle de la cessation d’exploitation éventuelle. Lorsqu’il examine la sécurité et la 

sûreté des installations projetées, l’Office évalue, à un niveau élevé, si la conception des 

installations est adaptée à son usage, la plage de conditions d’exploitation ainsi que le milieu naturel 

et humain dans lequel les installations seraient implantées. En particulier, il se penche sur la façon 

dont la société aborde des aspects comme la conception technique, la sûreté, la protection civile et 

les questions de santé et sécurité. 

Une société qui conçoit, construit ou exploite des installations doit le faire en conformité avec la 

Loi et ses règlements d’application, notamment le Règlement de l’Office national de l’énergie 

concernant l’électricité et l’ordonnance générale relative aux normes de fiabilité de l’électricité 

(MO-036-2012) de l’Office, les engagements qu’elle a pris pendant une instance et les conditions 

rattachées à tout certificat. La société est responsable d’assurer que la conception, les devis, les 

programmes, les manuels, les procédés, les mesures et les plans qu’elle élabore et met en œuvre 

sont conformes aux lois, aux règlements et aux normes pertinentes de l’industrie, notamment celles 

des organismes canadiens de normalisation. 

 Conception globale 3.1

Opinion d’ITC Lake Erie 

Le projet proposé est une interconnexion bidirectionnelle pour le transport de 1 000 mégawatts 

d’électricité à ±320 kilovolts sous forme d’un courant continu à haute tension (CCHT) sur quelque 

117 kilomètres, en vue de transporter l’électricité entre le comté de Haldimand en Ontario et le 

comté d’Erie en Pennsylvanie.  
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Le tableau 3.1 donne un aperçu général de l’emplacement et de la portée des éléments du projet.  

Tableau 3.1 Aperçu des éléments du projet 

Éléments situés au Canada Zone ou longueur/emplacement 

Câble terrestre souterrain de transport de CA de 

500 kV  
1,3 kilomètre/comté de Haldimand, Ontario 

Station de conversion de CCHT 7,5 hectares/comté de Haldimand, Ontario 

Câble terrestre souterrain de transport de 

CCHT de ±320 kV 
1,3 kilomètre/comté de Haldimand, Ontario 

Câble sous-marin de transport de CCHT de 

±320 kV 
46,8 kilomètres/Lac Érié, Canada 

Point de traversée à la frontière internationale Latitude : 427 974 

Longitude : - 800 107  

 Source : Demande d’ITC Lake Erie, Description et aspects techniques du projet [A70152-2] 

Tracés terrestres 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet serait raccordé au réseau existant de la Société indépendante 

d’exploitation du réseau d’électricité (SIERE) au poste extérieur de transformation d’Hydro One de 

Nanticoke (poste de transformation de Nanticoke) au moyen de câbles terrestres de transport de CA 

de 500 kV qui se terminent à la station de conversion Haldimand du projet, à une distance d’environ 

1,3 km.  

La ligne de transport terrestre de CCHT de ±320 kV serait formée de deux câbles électriques et 

d’un câble de fibre optique. Le tracé de câble terrestre souterrain pour le transport de CCHT 

privilégié par ITC Lake Erie s’étendrait sur environ 1,3 km, du site de la station de conversion 

Haldimand au point de passage de la rive du lac Érié.  

ITC Lake Erie a allégué qu’il n’y a pas de contraintes d’ordre technique ou physique qui 

restreignent ou qui touchent les tracés terrestres des câbles de CA et de CCHT. ITC Lake Erie a 

ajouté que les tracés terrestres privilégiés ont été choisis pour réduire au minimum la distance 

jusqu’au poste de transformation de Nanticoke afin de réduire l’ampleur de la construction et de 

l’installation du câble terrestre de CA. Les tracés terrestres privilégiés pour les câbles de transport 

de CA et de CCHT sont illustrés à la figure 3.1.  
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Figure 3.1 Tracés privilégiés des lignes terrestres de transport de courant continu à haute tension et de courant alternatif  

 

Source : ITC Lake Erie, Demande, annexe A – livret de figures, figure 6 [A70512-3]
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La ligne souterraine de transport de CA de 500 kV sera formée de trois câbles isolés au polymère 

diélectrique solide munis d’un conducteur par phase. Deux câbles de fibre optique seraient aussi 

installés pour fournir des voies de communication redondantes entre la station de conversion de 

Haldimand et le poste de transformation de Nanticoke.  

ITC Lake Erie a déclaré que la plupart des câbles terrestres de transport de CA et de CCHT 

seraient installés dans des tranchées creusées et distinctes, et munis d’une couche de protection 

physique (dalle de béton, barrière de polymère ou protection similaire). ITC Lake Erie a supposé 

une distance approximative de 7 mètres entre les câbles de CA et de CCHT. La profondeur et la 

largeur de chaque tranchée seraient d’environ 3 à 5 mètres de largeur et de 1 à 2 mètres de 

profondeur; les câbles seraient installés en longueurs d’environ 762 mètres. Pour des raisons de 

sécurité, un ruban marqueur serait placé à environ 0,3 à 0,6 mètre au-dessus des câbles dans 

chaque tranchée.  

Tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT 

ITC Lake Erie a affirmé que la partie canadienne sous-marine du projet est située dans les eaux 

du lac Érié et constitue environ 97 % (46,8 kilomètres) de la partie canadienne du tracé de la 

ligne de transport de CCHT. Les câbles sous-marins de transport de CCHT seraient enfouis dans 

le lit du lac. Le lit du lac est constitué de limon, d’argile et/ou de gravier, et environ 2 kilomètres 

du tracé sont constitués de substrat rocheux près de l’atterrage de Nanticoke en Ontario. Le tracé 

de la ligne sous-marine de transport de CCHT réduirait au minimum les croisements potentiels 

avec l’infrastructure existante (c.-à-d. les conduites de gaz naturel) et les chenaux maritimes, et 

permettrait de maintenir des distances de séparation suffisantes avec d’autres éléments qui 

pourraient être fragiles comme des sites archéologiques connus et/ou des emplacements de 

naufrage.  

Les lignes sous-marines de transport de CCHT seraient formées de câbles de CCHT isolés au 

polymère diélectrique solide et d’un câble de fibre optique. Les câbles seraient regroupés 

pendant l’installation afin de réduire au minimum le risque de perturbation et le risque posé par 

les champs électriques externes et les champs magnétiques. Dans la plupart des zones du 

corridor, les câbles seraient enfouis dans le lit du lac pour les protéger des dommages découlant 

du trafic maritime, des activités de pêche ou de l’érosion par la glace. La profondeur typique 

d’enfouissement serait de l’ordre de 2 mètres. 

Les deux câbles sous-marins de transport de CCHT et le câble de fibre optique seraient placés 

dans une même tranchée. Chaque câble sous-marin de transport de CCHT aurait un diamètre 

d’environ 152 millimètres et un poids d’environ 62 kilogrammes par mètre. Une barrière 

d’humidité de plomb extrudé doublé d’un revêtement externe de polyéthylène servirait à protéger 

le système d’isolation des câbles sous-marins de transport de CCHT. Pour protéger les câbles et 

fournir plus de solidité pendant l’installation, on installerait un système de blindage formé d’une 

couche de fils galvanisés ainsi que d’une couche d’assise sur un revêtement de polyéthylène. 

Description de la station de conversion de Haldimand 

ITC Lake Erie a affirmé que la station de conversion de Haldimand comporterait un bâtiment 

principal pour loger les modules de conversion de CCHT, ainsi qu’un bâtiment de service qui 

logerait l’équipement de contrôle et le matériel de protection, le matériel de refroidissement, 
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et les panneaux de distribution auxiliaires. Les modules de conversion de CCHT 

transformeraient le courant alternatif en courant continu ou vice versa. 

ITC Lake Erie a affirmé que la conception des modules de conversion de CCHT réduirait le son 

audible et protégerait l’équipement de l’exposition. 

ITC Lake Erie a déclaré que le projet utilisera une technologie de convertisseur de source de 

tension (CST) de CCHT pour la station de conversion et une technologie de câbles isolés au 

polymère diélectrique solide pour le réseau de transport du CCHT, parce qu’il s’agit de la 

solution la plus fiable et la plus économique pour le projet. ITC Lake Erie a affirmé que le CST 

de CCHT est une technologie relativement nouvelle pour le transport du CCHT et a ensuite 

expliqué qu’elle présentait certains avantages par rapport au CCHT classique à base de thyristor, 

notamment les suivants : 

 la technologie utilise des interrupteurs d’alimentation entièrement contrôlés; 

 elle a la capacité d’injecter ou d’absorber la puissance réactive indépendamment de la 

quantité du transfert de puissance active; 

 elle a la capacité de fonctionner à de faibles rapports de court-circuit;  

 elle a la capacité de départ à zéro; (c.-à-d. la capacité de restaurer l’exploitation du réseau 

d’électricité sans compter sur des sources extérieures d’énergie électrique); 

 la technologie de CST de CCHT présente certains avantages de fiabilité découlant de 

rajustements de puissance réactive qui peuvent permettre le contrôle de la tension et 

maintenir le flux d’énergie indépendamment de conditions que subit le réseau 

d’électricité. 

ITC Lake Erie a indiqué que les autres avantages du projet en matière de fiabilité étaient 

notamment les suivants : 

 le projet peut fournir un approvisionnement en énergie et répondre à des situations 

d’urgence ou à des événements imprévus lorsque les réseaux d’électricité respectifs ne 

disposent pas d’un approvisionnement suffisant; 

 le projet peut aider l’Ontario à répondre aux besoins énergétiques projetés et à l’offre de 

capacité prévue à la suite de la mise à la réforme et de la remise à neuf des tranches 

nucléaires à compter de 2019; 

 la technologie de CCHT du projet permet le contrôle direct et immédiat du débit et de la 

direction de la puissance par des exploitants ou des dispositifs de contrôle automatique 

pour répondre aux situations d’urgence et aux événements imprévus; 

 le projet fournit une autre source d’approvisionnement en énergie pendant les périodes de 

pointe de la demande pour l’Ontario et PJM, permettant aux exploitants de réseau 

électrique d’éviter les mesures de contrôle d’urgence qui pourraient être nécessaires 

autrement pour maintenir la fiabilité. 

ITC Lake Erie prévoit que le matériel principal installé à l’extérieur du bâtiment comprendra 

notamment des disjoncteurs, des raccords, des limiteurs de surtension, des transformateurs, du 
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matériel de refroidissement et des filtres pour les lignes de transport d’électricité. L’installation 

comporterait aussi un générateur de secours. Une clôture de sécurité entourera la zone de la 

station de Haldimand pour éviter l’accès non autorisé et veiller à la sécurité du public.  

ITC Lake Erie a déposé des listes des éléments du projet illustrant l’évaluation des éléments par 

rapport aux normes élaborées par les organismes suivants : 

 Institute of Electrical and Electronics Engineers; 

 Commission électronique internationale; 

 Conseil international des grands réseaux électriques; 

 American National Standards Institute; 

 National Electrical Manufacturer Association; 

 Association canadienne de normalisation. 

Les normes propres à la station de conversion sont énoncées à l’annexe IV. 

Par ailleurs, ITC Lake Erie a affirmé que le projet sera conforme aux exigences définies dans 

l’évaluation de l’incidence du réseau (EIR) de la SIERE effectuée pour le projet, à la pratique 

internationale de l’industrie et aux pratiques exemplaires d’ingénierie. ITC Lake Erie a aussi 

énoncé que le projet sera conforme aux codes et règlements locaux applicables, tels que le Code 

national du bâtiment du Canada; le Code national de prévention des incendies du Canada; le 

Code de sécurité relatif aux installations électriques de l’Ontario; le Code du bâtiment de 

l’Ontario; et la Loi sur la santé et la sécurité au travail (Ontario).  

Opinion de l’Office 

L’Office juge que la conception générale du projet convient à l’usage prévu.  

L’Office est satisfait de la capacité de redémarrage à froid du projet, puisqu’elle permettrait 

de restaurer l’exploitation du réseau d’électricité sans compter sur des sources extérieures 

d’énergie électrique. De l’avis de l’Office, cet aspect du projet est d’une importance 

particulière puisqu’il améliore la disponibilité des ressources pour restaurer l’exploitation 

normale du réseau d’électricité dans le cas d’arrêt partiel ou total du réseau. L’Office 

constate qu’il s’agit d’une exigence de fiabilité énoncée dans les normes de la NERC. 

À partir des éléments de preuve déposés dans le dossier public, l’Office comprend que la 

puissance réactive est une exigence pour maintenir la fiabilité du réseau de transport, comme 

il est énoncé dans les normes de la North American Electric Reliability Corporation 

(NERC). À titre d’exemple, la puissance réactive est essentielle pour résoudre les problèmes 

de tension du réseau. En outre, une quantité suffisante de puissance réactive est essentielle 

pour soutenir le service de transport; le réseau de transport a besoin de puissance réactive 

pour soutenir la tension du réseau afin de permettre le transport de puissance réelle sur les 

lignes de transport. L’Office, ayant examiné les éléments de preuve déposés par ITC Lake 

Erie à cet égard, est convaincu de la capacité du projet d’injecter ou d’absorber la puissance 

réactive, indépendamment de la quantité de puissance réelle transférée et que, par 

conséquent, la fiabilité du réseau de transport d’’électricité est protégée.  
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L’Office est convaincu que les normes applicables qu’ITC Lake Erie a déclaré qu’elle 

respecterait dans le cadre du projet, et qui figurent à l’annexe IV, sont appropriées. L’Office 

est aussi convaincu que le projet sera construit et exploité dans le respect des pratiques 

internationales de l’industrie, des normes de fiabilité applicables de la NERC, et d’autres 

normes de fiabilité applicables. L’Office est aussi convaincu que la partie de la ligne de 

transport de CA et les parties terrestres et sous-marines des lignes de transport de CCHT du 

projet, de même que la station de conversion de Haldimand, seront conçues, construites et 

exploitées conformément aux normes élaborées par les organismes tels que : l’Institute of 

Electrical and Electronics Engineers, la Commission électronique internationale, le Conseil 

international des grands réseaux électriques, l’American National Standards Institute, la 

National Electrical Manufacturer Association et l’Association canadienne de normalisation.  

L’Office constate qu’ITC Lake Erie devra se conformer aussi aux exigences de la SIERE, de 

même qu’aux codes et règlements locaux.  

Vu l’importance que l’Office accorde à la conception, à la sûreté et à la sécurité des 

installations réglementées par l’Office, ce dernier impose ce qui suit : 

 Condition 7 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie obtienne 

l’autorisation de l’Office pour toute proposition de modification de son réseau 

électrique avant d’apporter toute modification; 

 Condition 9 du certificat (annexe III) exigeant qu’ ITC Lake Erie dépose une 

demande d’approbation d’un plan d’assurance de la qualité et de la conformité pour 

s’assurer que le projet est conçu, construit et exploité conformément aux conditions 

du certificat, aux plans conceptuels, aux caractéristiques techniques, et aux 

engagements énoncés dans la demande, d’autres documents déposés et soumissions; 

 Condition 27 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose la 

confirmation par un agent de la société selon laquelle toutes les approbations et tous 

les permis nécessaires ont été obtenus auprès des organismes gouvernementaux 

précisés et de la SIERE; 

 Condition 42 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose des plans 

de construction précisant l’emplacement de toutes les installations. 

 Incidences éventuelles sur le réseau d’électricité 3.2

Selon le rapport de la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité (SIERE) déposé 

par ITC Lake Erie à l’appui de sa demande, le projet comportera des éléments classés comme 

faisant partie du réseau de production-transport d’électricité décrit par l’autorité du Northeast 

Power Coordinating Council (NPCC) et de celui décrit par la North American Electric 

Reliability Corporation (NERC). Dans le Guide de dépôt – Électricité de l’Office, le réseau de 

production-transport d’électricité est décrit comme suit : « Réseau d’installations de production 

et d’installations de transport interconnectées qui, respectivement, produisent de l’électricité et 

l’acheminent au réseau électrique global ainsi qu’à des installations de distribution ne faisant pas 

partie du réseau, qui, à leur tour, alimentent celle des consommateurs. » L’Office associe le 

réseau de production-transport d’électricité au réseau d’électricité dans son ensemble. 
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Dans une demande déposée en vertu de l’article 58.16 de la Loi sur l’Office de l’énergie (la Loi), 

l’Office évalue les effets d’un projet sur la fiabilité du réseau d’électricité en général et sur les 

réseaux voisins. Plus précisément, en ce qui concerne les effets d’un projet sur la fiabilité, qui 

comprend l’adéquation et la sécurité comme il en sera question plus loin, l’Office cherche à 

savoir si : 

 les éléments du réseau d’électricité respectent leur limite thermique; 

 la tension du réseau se situe dans ses limites en état stable pour les conditions préalables 

et postérieures aux situations d’urgence;  

 la stabilité transitoire du réseau fait en sorte que celui-ci demeure stable à la suite d’une 

importante perturbation; 

 les niveaux de court-circuit se situent dans les niveaux acceptables du réseau;  

 l’intégration du projet aurait une incidence sur la congestion. 

Dans le cadre de ce projet, l’Office a également évalué les effets du projet sur les lignes 

d’interconnexion entre l’Ontario et le Manitoba et s’est penché sur la question de savoir si le 

projet entraverait le transfert d’énergie entre les réseaux d’électricité de ces deux provinces. 

3.2.1 Incidences éventuelles sur le réseau contrôlé par la SIERE 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué que tout nouveau projet de transport d’électricité en Ontario doit être 

approuvé par la SIERE et qu’une évaluation de l’incidence du réseau (EIR) doit être effectuée 

afin de juger de l’incidence nuisible sur la fiabilité du réseau d’électricité. La société a demandé 

que la SIERE prépare une EIR pour le projet et qu’elle tranche la question de savoir si le 

raccordement proposé doit être approuvé ou refusé par la SIERE en vertu de la section 6 du 

chapitre 4 du document Market Rules for the Ontario Electricity Market (Règles du marché pour 

le marché de l’électricité de l’Ontario). La SIERE a affirmé qu’une EIR avait été effectuée pour 

des scénarios d’importation et d’exportation et qu’elle a examiné l’incidence du projet sur le 

réseau de transport d’électricité en Ontario et sur les interconnexions qui existent entre l’Ontario 

et d’autres territoires.  

L’EIR comporte plusieurs essais visant à examiner les incidences nuisibles importantes sur la 

fiabilité du réseau d’électricité. L’un de ces essais consiste à évaluer le chargement thermique, 

c’est-à-dire la production de chaleur excessive sur le réseau de transport. L’EIR a révélé que 

dans tous les scénarios mis à l’essai, le projet n’a causé aucune infraction de chargement 

thermique au réseau de transport.  

Elle a également montré que l’intégration du projet n’a causé aucune infraction de tension 

dans un scénario « ensemble des éléments en service » ou dans un scénario « un élément 

hors service ».  

Les simulations de stabilité transitoire entreprises dans le cadre de l’EIR ont révélé que le 

raccordement du projet proposé n’aura aucune incidence nuisible sur la stabilité transitoire du 

réseau contrôlé par la SIERE à la suite de cas d’urgence reconnus par celle-ci.  
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L’EIR a fait remarquer que l’intégration du projet ne devrait pas augmenter de façon importante 

le niveau de court-circuit. Une étude sur les courts-circuits n’a donc pas été réalisée dans le cadre 

du projet.  

L’EIR a mis en évidence que l’importation de 1 000 MW vers le poste de transformation de 

Nanticoke en Ontario n’a aucune incidence nuisible importante sur le réseau contrôlé par la 

SIERE. Advenant des débits élevés vers l’est en direction de Toronto, l’EIR a montré qu’il y a 

une faible probabilité que la congestion réduise le nombre d’importations issues du projet. Elle a 

fait remarquer que comme le CCHT est un lien entièrement contrôlé; les cas d’urgence liés aux 

interconnexions ne devraient pas limiter la quantité d’électricité active pouvant être importée par 

rapport à la situation d’urgence préalable du projet. De plus, l’EIR a montré que l’intégration du 

projet n’aura aucune incidence importante sur les débits actuels des interconnexions avant la 

situation d’urgence. Selon l’EIR, le scénario d’exportation ne différait pas considérablement du 

scénario d’importation en ce qui concerne les cas d’urgence liés aux interconnexions.  

Par suite des constatations de l’EIR mentionnées ci-dessus, la SIERE a conclu que le 

raccordement proposé ne devrait avoir aucune incidence nuisible importante sur la fiabilité du 

réseau d’électricité intégré.  

Opinion de l’Office 

La question de savoir si le projet proposé aura une incidence négative sur la fiabilité du 

réseau de production-transport d’électricité est importante pour l’examen de la demande. 

L’Office souligne que la SIERE est légalement responsable des activités suivantes : 

planification; enquêtes de sécurité et calendrier; administration des services 

complémentaires; coordination en temps réel du réseau d’électricité; établissement des 

normes de fiabilité et leur application de même que l’application des règles du marché de 

l’Ontario qui régissent le réseau contrôlé par la SIERE; maintien du niveau de fiabilité du 

réseau de production-transport d’électricité dans la province de l’Ontario; développement et 

administration des marchés de l’électricité en gros, assujetti au régime réglementaire de 

surveillance de l’Office national de l’énergie. 

L’Office, pour déterminer ce que constitue l’intérêt du public, examine l’incidence négative 

éventuelle du projet sur la fiabilité et le transport de l’électricité parmi les réseaux voisins. 

Il fait remarquer que le terme « fiabilité » englobe tous les aspects liés à la capacité du 

réseau de répondre aux exigences du client, et est appuyé par les concepts d’adéquation et de 

sécurité. En ce qui concerne l’adéquation, soit l’existence d’installations suffisantes dans le 

réseau pour répondre à la demande de charge des consommateurs, l’Office examine la 

question du transport de l’électricité. Quant à la sûreté, qui renvoie à la capacité du réseau 

d’électricité d’intervenir en cas de perturbation (notamment les infractions thermiques, 

comme il en sera question plus loin), l’Office étudie également l’installation de transport, 

soit la ligne internationale de transport (LIT) et les installations qui y sont associées. 

L’Office, dans l’examen de ces questions, s’est appuyé sur les constatations de l’EIR. 

L’Office souligne que le projet fournit un raccordement direct de CCHT entre l’Ontario et 

l’interconnexion Pennsylvanie-New Jersey-Maryland (PJM), augmentant ainsi le nombre 

d’installations de transport dans la région. L’Office est d’avis que l’intégration du projet 

accroît l’adéquation, un aspect très important de la fiabilité. 
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En ce qui a trait à la sécurité, l’EIR a indiqué que l’intégration du projet au réseau 

d’électricité actuel ne produirait aucune infraction thermique ou de tension. Il est énoncé 

dans l’EIR que l’intégration du projet n’aura aucun effet, pendant les périodes transitoires, 

sur la stabilité du réseau d’électricité et n’augmentera pas de façon importante le niveau de 

court-circuit. L’Office est satisfait de l’évaluation de l’EIR concernant la sécurité. L’Office, 

ayant examiné les éléments de preuve présentés dans l’EIR, est d’avis que l’intégration du 

projet dans le réseau d’électricité ne compromet pas la sécurité. 

Il est indiqué dans l’EIR que les résultats d’exportation et d’importation ont produit une 

faible probabilité de congestion. L’Office, ayant examiné les éléments de preuve présentés 

dans l’EIR concernant la congestion, est d’avis que l’intégration du projet ne compromet pas 

le transport de l’électricité parmi les réseaux voisins. 

L’Office juge que l’EIR montre que le projet n’aura d’incidence importante ni sur le réseau 

d’électricité intégré en Ontario ni sur la fiabilité du réseau de production-transport 

d’électricité. 

L’Office est d’avis que la question de fiabilité du réseau de transport est une préoccupation 

essentielle et qu’il est nécessaire d’imposer des conditions. L’Office impose la condition 21 

du certificat (annexe III) qui exige qu’ITC Lake Erie dépose un rapport confirmant que la 

conception des installations, le plan d’exécution et les activités prévues sont conformes à ses 

présentations connexes. L’Office impose également le paragraphe e) de la condition 41 

du certificat (annexe III) qui exige qu’ITC Lake Erie se conforme aux dispositions de 

l’ordonnance générale de l’Office relative aux normes de fiabilité de l’électricité 

(MO-036-2012).  

Dans le cadre du processus, et dans le respect de l’équité procédurale, l’Office a invité ITC 

Lake Erie et les intervenants à formuler des commentaires sur les conditions qu’il 

envisageait. La SIERE a présenté des commentaires sur l’une des conditions possibles. Elle 

a proposé l’apport de révisions à la condition possible liée à l’exploitation de la ligne de 

transport de courant alternatif ainsi que l’ajout d’une nouvelle condition. Ayant tenu compte 

des commentaires de la SIERE et de la réponse d’ITC Lake Erie, selon laquelle cette 

dernière disait ne pas s’opposer à la proposition de la SIERE, de même que des conditions 

possibles que devaient commenter les parties et l’intérêt public, l’Office a conclu que : 

 la condition possible liée à l’exploitation de la ligne de transport de courant alternatif 

que la SIERE a demandé de faire réviser afin qu’elle reflète mieux ses 

responsabilités ne sera pas imposée par l’Office. L’Office imposera plutôt la 

condition 17 du certificat (annexe III) liée à la fiabilité, la sécurité et la sûreté des 

lignes internationales de transport d’électricité. L’Office est d’avis que la 

condition 17 du certificat tiendra compte des commentaires de la SIERE; 
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 la condition additionnelle demandée par la SIERE liée à l’exigence selon laquelle 

ITC Lake Erie doit entreprendre des mesures déterminées pour respecter ses 

obligations en matière d’exploitation auprès de la SIERE ne sera pas imposée par 

l’Office. L’Office impose plutôt la condition 27 du certificat (annexe III) qui exige 

qu’ITC Lake Erie confirme que tous les permis et autorisations requis ont été 

obtenus. Cette condition renvoie à une liste d’organisations auprès desquelles les 

permis et autorisations devront être obtenus, notamment la SIERE, et qu’ITC Lake 

Erie doit fournir à l’Office. 

Quiconque ayant des préoccupations concernant la conformité d’une société aux conditions 

que l’Office lui a imposées est invité à porter la question à l’attention de l’Office. 

Vu l’importance que l’Office accorde à la fiabilité des réseaux électriques, l’Office impose 

ce qui suit : 

 la condition 36 du certificat (annexe III) qui exige qu’ITC Lake Erie dépose auprès 

de l’Office un manuel d’exploitation et d’entretien pour le réseau électrique 

requérant des vérifications documentées des dossiers et des inspections, un calendrier 

des mises à jour et des examens annuels ainsi qu’une liste du contenu, tel qu’il est 

précisé dans la condition; 

 la condition 37 du certificat (annexe III) qui exige qu’ITC Lake Erie dépose auprès 

de l’Office des manuels de sécurité relatifs aux activités d’exploitation du projet de 

même qu’un aperçu du programme de formation sur la sécurité à mettre en œuvre 

pour l’exploitation du projet;  

 la condition 39 du certificat (annexe III) qui exige qu’ITC Lake Erie exploite le 

raccordement de CCHT selon la conception et les caractéristiques techniques 

conformes aux normes de fiabilité électrique qui s’appliquent au projet, et qu’elle 

informe l’Office de toute dérogation opérationnelle, des motifs de ladite dérogation 

et des stratégies d’atténuation qui ont été ou qui seront utilisées; 

 la condition 40 du certificat (annexe III) qui exige qu’un dirigeant de la société ITC 

Lake Erie dépose une confirmation selon laquelle le projet a été construit et achevé 

conformément à toutes les conditions applicables du certificat.  

3.2.2 Incidences éventuelles sur les réseaux voisins 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué que le projet fournirait d’importants avantages, entre autres, en 

renforçant la fiabilité du réseau d’électricité dans l’interconnexion de l’Est et en accroissant 

l’efficience du marché (comme il sera question à la section 2.3). Pour appuyer sa position, ITC 

Lake Erie a déposé l’EIR de la SIERE mentionnée à la section précédente. L’EIR a permis de 

conclure que le projet ne devrait avoir aucune incidence nuisible importante sur la fiabilité du 

réseau d’électricité intégré et qu’il augmenterait la capacité d’importation et d’exportation du 

réseau de transport de l’Ontario.  
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Opinions des participants 

Manitoba Hydro 

Par voie de sa lettre de commentaires et d’autres documents, Manitoba Hydro a fait état des 

préoccupations fondamentales suivantes : 

 la SIERE n’a pas consulté Manitoba Hydro; 

 le projet aggraverait les flux de bouclage des interconnexions Ontario-Minnesota et 

Ontario-Manitoba et son matériel se détériorerait davantage en raison de l’accroissement 

des flux de bouclage; 

 la perte du projet entraînerait le déclenchement en cascade des lignes d’interconnexion 

Ontario-Minnesota et Ontario-Manitoba; 

 une infraction à la norme TPL-001-4 de la NERC pourrait être possible; 

 l’emplacement de la réserve d’exploitation de l’Ontario pourrait aggraver le problème du 

flux de bouclage excessif.  

Manitoba Hydro a indiqué que le projet pourrait avoir une incidence négative éventuelle sur le 

réseau électrique du Manitoba. La société a déclaré que l’industrie se soucie du problème du flux 

de bouclage d’électricité qui existe déjà dans les lignes de transport qui entourent les Grands 

Lacs. Elle a indiqué que la Federal Energy Regulatory Commission (États-Unis) a examiné la 

question au cours des dernières années et que : 

« L’électricité est acheminée par la voie offrant le moins de résistance et, par 

conséquent, il se pourrait qu’elle ne soit pas acheminée par la voie pour laquelle 

elle est prévue par un exploitant pour le transport d’électricité. Cette différence 

entre le débit réel et le débit prévu par la voie ou l’interface s’appelle le flux de 

bouclage. Il a toujours été à la fois commun et très instable dans la région du lac 

Érié. Cette situation a été définie de façon générale comme étant le problème du 

flux de bouclage du lac Érié. »  

Manitoba Hydro a indiqué qu’en raison du problème du flux de bouclage d’électricité excessif, 

les services publics touchés, comme Manitoba Hydro, ont investi dans des transformateurs 

déphaseurs afin d’atténuer le flux de bouclage excessif. La société a déclaré craindre que le 

projet puisse contribuer au problème du flux de bouclage existant autour de la région des Grands 

Lacs et causer des changements de prises directes de déphasage à vide aux transformateurs 

déphaseurs situés au Manitoba. Elle a indiqué qu’une augmentation du flux de bouclage pourrait 

avoir des effets sur la fiabilité du réseau de production-transport d’électricité et faire en sorte que 

le matériel de Manitoba Hydro s’use plus rapidement, qu’il y a ait un plus grand besoin en 

matière d’entretien et de ressources de Manitoba Hydro, et que celle-ci soit moins en mesure 

d’exporter de l’électricité ou qu’elle doive potentiellement acheter de l’électricité aux fins 

d’importation.  

Manitoba Hydro a fait remarquer que l’incidence du projet sur le flux de bouclage dépendrait 

énormément de l’emplacement des producteurs de l’Ontario fournissant des réserves 

d’exploitation et que l’emplacement de ces producteurs qui pourraient servir comme source 
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de réserves d’exploitation n’est pas connu. La société a indiqué que si les producteurs de 

l’Ontario étaient situés au nord de Sudbury ou près de Thunder Bay, par exemple, une partie du 

calendrier du débit de puissance circulerait directement vers le projet et une partie ferait une 

boucle autour des Grands Lacs. Selon Manitoba Hydro, cet exemple montrerait que le projet 

pourrait contribuer au problème du flux de bouclage excessif.  

Manitoba Hydro s’est dit tout aussi préoccupée par le fait qu’une perte temporaire des 

installations proposées après leur mise en exploitation, comme une panne d’électricité imprévue, 

pourrait déclencher la ligne d’interconnexion Ontario-Minnesota et, ultérieurement, la ligne 

d’interconnexion Ontario-Manitoba, ou vice versa. En raison de cette possibilité de 

déclenchement, Manitoba Hydro a relevé une norme de planification du transport de la NERC, 

la norme TPL-001-4, comme l’une des normes de la NERC qui pourrait être enfreinte parce que 

cette norme exige que la perte des installations proposées n’entraîne pas un déclenchement 

en cascades.  

Manitoba Hydro est d’avis qu’ITC Lake Erie n’a pas montré de façon adéquate les effets de ce 

projet sur ce problème de flux de bouclage dans les documents qu’elle a déposés auprès de 

l’Office, et a demandé que l’Office assortisse d’une condition tout certificat qu’il pourrait 

délivrer. La condition demandée exigerait qu’ITC Lake Erie montre, à la satisfaction de 

Manitoba Hydro, l’incidence du projet sur le réseau électrique du Manitoba, de même qu’une 

analyse des effets sur les lignes d’interconnexion Ontario-Manitoba et Ontario-Minnesota. 

Réponses de la SIERE aux demandes de renseignements de l’Office 

En réponse aux demandes de renseignements de l’Office concernant les préoccupations de 

Manitoba Hydro, la SIERE a indiqué que lorsqu’une demande d’évaluation d’un raccordement 

est reçue, la SIERE effectue une EIR. La SIERE a déclaré que l’EIR effectuée dans le cadre du 

projet a évalué l’incidence du nouveau raccordement ou du raccordement modifié sur la fiabilité 

du réseau contrôlé par la SIERE et sur toutes les lignes d’interconnexion reliant le réseau de 

transport de l’Ontario aux réseaux de transport voisins.  

L’EIR a permis de vérifier que le raccordement du projet répondra à toutes les exigences 

applicables énoncées dans les documents suivants :  

 les normes de la NERC (notamment la norme TPL-001-4); 

 les critères de la NPCC; 

 les Règles du marché de l’Ontario (prévues par la Loi de 1998 sur l’électricité de 

l’Ontario); 

 le code du réseau de transport d’énergie de la Commission de l’énergie de l’Ontario;  

 les critères d’évaluation du transport et des ressources de la SIERE pour l’Ontario. 

Lors d’effectuer l’EIR, la SIERE a indiqué qu’elle a examiné toutes les lignes d’interconnexions 

qui relient l’Ontario aux réseaux voisins, notamment les lignes d’interconnexion Ontario-

Manitoba et Ontario-Minnesota. Selon son évaluation, la SIERE a conclu qu’il n’était pas 

nécessaire de mener une étude poussée de l’incidence du projet sur les lignes d’interconnexion. 
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La SIERE a constaté que l’Ontario a des lignes d’interconnexion avec le Manitoba, le Minnesota, 

New York, le Michigan et le Québec, et que toutes ces lignes sont exposées aux flux de bouclage 

d’électricité, sauf celles du Québec, dont les lignes sont des raccordements radiaux ou sont 

contrôlées par un convertisseur dos à dos de courant continu à haute tension. Elle a indiqué 

qu’elle n’a pas les mêmes préoccupations concernant les flux de bouclage d’électricité excessif 

que Manitoba Hydro et a présenté la plaidoirie qui suit.  

La SIERE a fait remarquer que le projet n’est pas une ligne de transport de CA, mais plutôt une 

interconnexion de CC, qui utilise l’électronique de puissance et des systèmes de contrôle pour 

contrôler le débit de puissance sur cette interconnexion. Cette technologie permet de contrôler les 

débits actuels sur cette interconnexion de sorte qu’ils équivalent aux débits prévus, ce qui réduit 

considérablement l’apport du projet aux flux de bouclage d’électricité sur les interconnexions de 

l’Ontario avec les réseaux voisins. Les effets des flux de bouclage d’électricité sont beaucoup 

plus prononcés pour les interconnexions de CA. La SIERE a indiqué que les lignes 

d’interconnexion Ontario-Manitoba et Ontario-Minnesota se raccordent à la partie nord-ouest du 

réseau d’électricité de l’Ontario, alors que le projet serait relié au réseau contrôlé par la SIERE 

au sud de l’Ontario et que : 

 les lignes d’interconnexion Ontario-Manitoba et Ontario-Minnesota sont, sur le plan 

électrique, à une distance bien éloignée du projet; 

 le réseau de transport qui relie le nord et le sud de l’Ontario est composé de quelques 

lignes de transport très longues qui fournissent une haute résistance aux flux de bouclage;  

 le sud de l’Ontario devrait constituer le puits pour les scénarios d’importation et la source 

de scénarios d’exportation pour le projet; 

 les producteurs du nord-ouest de l’Ontario sont, en général, des ressources 

d’approvisionnement de base et ne seraient pas susceptibles de modifier leur production 

d’électricité en raison du nombre d’importations ou d’exportations transmises par le 

projet.  

La SIERE a indiqué qu’une analyse des facteurs de distribution, effectuée pour donner suite aux 

commentaires de Manitoba Hydro, a permis de confirmer que l’acheminement de l’électricité au 

sud de l’Ontario afin d’importer ou d’exporter de l’électricité par voie du projet aurait un apport 

très faible auprès des flux de bouclage d’électricité des lignes d’interconnexion du Manitoba et 

du Minnesota.  

L’analyse des facteurs de distribution a révélé que moins de 0,6 pour cent (6 MW) des 

1 000 MW d’électricité prévus aux fins d’importation et d’exportation se manifesterait sur 

l’interconnexion Ontario-Manitoba et que moins de 0,3 pour cent (3 MW) se manifesterait sur 

l’interconnexion Ontario-Minnesota. Cette constatation suppose que le sud de l’Ontario constitue 

le puits des importations ou la source des exportations aux fins du projet. Elle suppose par 

ailleurs qu’aucun changement de prises directes à vide ne sera apporté aux régulateurs à angle de 

déphasage du Manitoba et du Minnesota. De plus faibles débits prévus pour le projet entraîneront 

des effets proportionnellement moindres sur les interconnexions Ontario-Manitoba et Ontario-

Minnesota. 



 

37 

De plus, en ce qui concerne l’analyse des facteurs de distribution, la SIERE a indiqué que, par 

rapport aux changements de prises directes qui visent les changeurs de prise en charge pour les 

régulateurs à angle de déphasage du Manitoba, ces derniers n’agissent que lorsque la différence 

entre les débits réels et les débits prévus pour cette interconnexion est de 25 MW ou plus. Les 

changeurs de prise en charge des régulateurs à angle de déphasage du Minnesota ne se déplacent 

que lorsque la différence entre les débits réels et les débits prévus pour cette interconnexion est 

de 10 MW ou plus. L’augmentation du nombre de changements de prises pour ces régulateurs à 

angle de déphasage découlant du projet devrait être très faible. 

La SIERE a déclaré qu’elle est tenue, en tant que coordonnatrice de la fiabilité de la NERC pour 

l’Ontario, de planifier et d’exploiter l’ensemble du réseau de transport de l’Ontario de sorte à 

réduire l’incidence de la perte d’une seule composante de production ou de transport. Elle a 

précisé, en réponse à une demande de renseignements de l’Office, que la perte d’une 

composante, y compris le projet, n’entraînera jamais un déclenchement qui se répercute à 

l’extérieur de la province. Elle a ajouté que la perte du projet était prise en compte dans les 

études de l’EIR, et que les résultats présentés dans le rapport de l’EIR révélaient que le 

déclenchement en cascades de l’interconnexion Ontario-Manitoba ne se produirait pas à la suite 

de la perte du projet. 

La SIERE a affirmé qu’elle assume plusieurs rôles d’entité fonctionnelle de la NERC pour 

l’Ontario, dont celui de coordonnatrice de la fiabilité, d’autorité responsable du maintien de 

l’équilibre et d’exploitante du réseau de transport, et qu’à ce titre, elle doit observer plus de 

1 000 normes de fiabilité de la NERC. Elle a également affirmé que le NPCC examine 

régulièrement la conformité de la SIERE aux normes de la NERC de diverses façons, et que la 

conformité aux normes de la NERC constitue la principale priorité du Secteur des opérations du 

réseau de la SIERE. La SIERE a conclu que le raccordement du projet n’enfreindra aucune 

norme applicable du NPCC, de planification de l’Ontario ou de la NERC, notamment la 

norme TPL-001-4, et qu’il n’aura aucune incidence nuisible sur la fiabilité du réseau d’électricité 

intégré. Elle a indiqué que ses fonctions d’enregistrement et de validation du rendement lui 

permettent de s’assurer que le projet est exécuté de sorte à satisfaire aux exigences en matière de 

raccordement énoncées dans son EIR. L’EIR effectuée dans le cadre du projet visait une capacité 

maximale de 1 000 MW et, en conséquence, l’avis d’approbation conditionnelle qu’a délivré la 

SIERE. La SIERE a déclaré que Manitoba Hydro n’est pas responsable de surveiller ou de 

s’assurer que la SIERE se conforme aux normes de fiabilité. Elle n’a pas non plus l’information 

ou les connaissances pour ce faire.  

Réplique de Manitoba Hydro à la réponse à la demande de renseignements de la SIERE  

Manitoba Hydro a indiqué que les commentaires de la SIERE abordent en partie les principales 

préoccupations de cette première. Toutefois, Manitoba Hydro reconnaît que la SIERE serait en 

meilleure mesure de contrôler l’emplacement des calendriers de répartition et de réglage des 

producteurs pour le projet afin de réduire au minimum les effets éventuels sur les flux de 

bouclage d’électricité excessif.  

Réponse d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie est d’accord avec les opinions formulées par la SIERE.  
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Opinion de l’Office 

La question de déterminer les effets de la LIT proposée sur les autres provinces et les 

capacités de transfert entre les réseaux de transport constitue un important facteur dans 

l’examen de la demande par l’Office. L’Office fait remarquer que les commentaires de la 

SIERE abordent en partie les principales préoccupations de Manitoba Hydro. Il a tenu 

compte des préoccupations en suspens de Manitoba Hydro et, ce faisant, a pris en 

considération les éléments de preuve déposés et a évalué les arguments présentés, 

notamment les opinions de la SIERE par rapport à ces préoccupations. 

En ce qui concerne l’opinion de Manitoba Hydro selon laquelle il n’y a pas eu de 

consultation de la part de la SIERE dans le cadre de l’EIR, l’Office est d’avis que la SIERE, 

en tant qu’exploitante du réseau de transport pour la région touchée par le projet, est la 

mieux placée pour évaluer les incidences sur l’ensemble du réseau y compris les incidences 

sur les réseaux voisins. L’Office fait aussi remarquer que la SIERE est tenue, en vertu de ses 

responsabilités légales, d’évaluer l’incidence d’un projet en Ontario sur les lignes 

d’interconnexion qui relient le réseau de l’Ontario aux réseaux des provinces voisines. 

En tenant compte de ce qui précède quant au rôle et aux responsabilités de la SIERE, 

l’Office juge également que l’EIR et l’analyse des facteurs de distribution ont une portée 

d’analyse suffisamment vaste pour démontrer de façon raisonnable que le projet aurait une 

incidence moindre sur les lignes d’interconnexion Manitoba-Minnesota. Plus précisément, 

l’Office fait remarquer que l’analyse de la SIERE a permis de conclure que le projet aurait 

une incidence moindre sur les flux de bouclage, ne causerait pas de déclenchement en 

cascades et ne constituerait pas une infraction à la norme TP-001-4 de la NERC. 

Enfin, l’Office constate que le projet offre une connexion directe de CCHT entre l’Ontario et 

PJM, ce qui permet d’éviter le besoin de programmer des transactions d’énergie par voir des 

lignes de transport de CA de chaque côté du lac Érié, lesquelles sont, comme l’ont montré 

les éléments de preuve fournis par ITC Lake Erie, des régions encombrées. L’Office fait 

remarquer que les éléments de preuve déposés par ITC Lake Erie et la SIERE, par voie de 

son EIR, indiquent que, vu le fait que le projet comporte un raccordement de CCHT, il offre 

une mesure de contrôle optimale du débit de puissance réel sur la ligne d’interconnexion. De 

ce fait, les débits de puissance réels de l’interconnexion Ontario-PJM seraient contrôlés de 

sorte qu’ils équivalent aux débits de puissance prévus. La mesure de contrôle qu’offre un 

raccordement de CCHT réduit considérablement l’apport du projet aux flux de bouclage 

d’électricité sur toutes les interconnexions de l’Ontario avec les réseaux voisins.  

 Considérations d’ordre géotechnique 3.3

Lors d’évaluer le contexte ainsi que la conception et les méthodes de construction du projet, 

l’Office s’est penché sur les questions d’ordre géotechnique qui seront traitées dans cette section. 
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3.3.1 Conception des fondations de la station de conversion Haldimand 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déposé deux rapports d’enquête géotechnique préliminaires auprès de l’Office. 

Les rapports, qui visaient à évaluer les conditions existantes du site de la station de conversion 

Haldimand, présentaient les résultats du programme de forage sur le terrain, les résultats des 

essais en laboratoire et les recommandations provisoires pour les fondations, et décrivaient les 

conditions souterraines.  

La société a indiqué que les conditions souterraines près de la station de conversion Haldimand 

se composaient de divers matériaux de remblai découverts à la surface du sol et sous laquelle se 

trouvaient de l’argile limoneuse, du silt argileux et du till argileux sur du substratum rocheux. 

Le substratum rocheux a été découvert à des profondeurs variant entre 4,6 et 8,9 m. Les niveaux 

d’eau souterraine ont été enregistrés à des profondeurs variant de 0,1 m au-dessus de la surface 

du sol à 6,8 m sous la surface du sol.  

Opinions des participants 

Aucune préoccupation et aucun commentaire sur la station de conversion Haldimand n’a été 

déposé par les participants.  

Opinion de l’Office 

Même si l’Office constate qu’ITC Lake Erie a présenté deux rapports d’évaluation 

préliminaires et qu’elle s’est engagée à appliquer les normes canadiennes quant à la 

conception de la station de conversion Haldimand en conformité avec le Code national du 

bâtiment du Canada (CNB), l’Office est d’avis que les structures bâties dans la station de 

conversion Haldimand devront être conçues en conformité avec le CNB afin de tenir compte 

de l’intégrité des immeubles et de l’équipement placés dans la station de conversion. En 

l’absence de tels renseignements détaillés dans la demande, l’Office impose la condition 12 

du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose auprès de l’Office, aux fins 

d’approbation, un rapport final portant sur la conception géotechnique détaillée et précisant 

les paramètres de conception et les méthodes recommandées de conception des fondations 

pour la station de conversion Haldimand conformément au CNB. 

3.3.2 Faisabilité du forage directionnel horizontal et plan d’urgence  

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué que le forage directionnel horizontal (FDH) sera utilisé pour la 

transition des terrains vers les eaux du lac Érié afin d’éviter ou de réduire au minimum les 

perturbations au rivage et aux zones près du rivage. La société a procédé à deux trous de sonde 

d’enquête de la couche souterraine à proximité de l’emplacement prévu des points d’entrée du 

FDH ainsi qu’à deux trous de sonde près des points de sortie. Trois trous de sonde du FDH sont 

prévus, soit deux pour les câbles de CCHT et un pour le câble à fibres optiques. Les câbles de 

CCHT et le câble à fibres optiques seront installés dans deux tuyaux en polyéthylène à haute 

densité distincts ayant un diamètre extérieur de moins de 41 cm dans un corridor d’une largeur 
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de 26 m. Cette mesure est requise afin de pouvoir maintenir une distance de séparation de 10 m 

entre les trous de sonde du FDH. Les conditions souterraines près des points d’entrée du FDH se 

composaient d’argile limoneuse dure de faible plasticité couvrant du calcaire légèrement altéré, 

tandis que les conditions près des points de sortie du FDH se composaient d’argile plastique 

moyenne très molle et de couches de tourbe couvrant le calcaire.  

ITC Lake Erie a indiqué que les parcours de forage définitifs du FDH seront déterminés au cours 

de l’étape de conception détaillée du projet et que les renseignements pertinents, notamment les 

points d’entrée et de sortie, la zone de non-forage et les angles de forage, seront confirmés et 

fournis à l’Office une fois entrés.  

ITC Lake Erie a par ailleurs indiqué qu’en cas d’un échec du FDH, elle réévaluerait d’autres 

méthodes possibles d’installation, dont l’essai du FDH à un deuxième emplacement à proximité 

et l’évaluation de la faisabilité de la méthode d’installation à tranchée ouverte. L’évaluation de la 

méthode d’installation à tranchée ouverte serait mise en attente jusqu’à l’achèvement des 

enquêtes et des consultations nécessaires auprès des organismes pertinents. ITC Lake Erie a 

ajouté qu’elle fournira une description détaillée du plan d’urgence, y compris des méthodes 

d’installations de rechange, advenant l’échec de l’installation par FDH, et qu’elle fournirait ces 

renseignements dans son plan d’urgence définitif relatif au FDH. 

Opinions des participants 

Le comté de Haldimand a fait état, dans sa lettre de commentaires, de ses préoccupations à 

l’égard des effets des activités de FDH du projet sur l’usine de traitement de l’eau de Nanticoke. 

Le chapitre 8 traite plus en détail de ses préoccupations. 

Opinion de l’Office 

L’Office est d’avis qu’ITC Lake Erie n’a pas déposé suffisamment de renseignements pour 

montrer les détails du parcours de forage et la stratigraphie du sol le long de la trajectoire du 

FDH dans la zone du point d’arrivée à terre canadien. Il est aussi d’avis que l’installation des 

câbles par FDH doit être conforme à l’article 4.22 et 6.2.11 de la norme Z662-15 de 

l’Association canadienne de normalisation (CSA), en raison de l’absence de réglementation 

au sujet de la procédure et de la méthode d’installation par FDH de lignes de transport 

d’électricité et afin de démontrer la faisabilité de l’exécution de la procédure de FDH. 

L’Office impose la condition 11 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie 

dépose auprès de l’Office aux fins d’approbation un dessin indiquant le parcours de forage 

du FDH, les points d’entrée et de sortie, les angles de forage prévus aux points d’entrée et de 

sortie, la zone de non-forage et la stratigraphie du sol le long de la trajectoire du FDH.  

Compte tenu du fait que l’Office considère la sécurité comme étant d’importance capitale, 

un responsable désigné d’ITC Lake Erie est tenu de déposer un avis confirmant que 

l’installation par FDH peut être effectuée de manière sécuritaire et fiable. 

L’Office est d’avis qu’ITC Lake Erie doit démontrer qu’elle dispose, en cas d’échec du 

FDH, d’une autre méthode d’installation lui permettant de faire passer de manière sécuritaire 

et adéquate le câble de la partie sur terre à la partie sous l’eau. Il reconnaît l’engagement 

d’ITC Lake Erie d’étudier une autre méthode d’installation au cas où le FDH échouerait et 

impose la condition 11 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose un plan 
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d’urgence aux fins d’approbation dans lequel elle décrit la méthode d’installation 

de rechange.  

3.3.3 Câble de CCHT sous-marin  

Opinion d’ITC Lake Erie 

Le réseau de câbles de CCHT sous-marin comportera deux câbles de CCHT regroupés avec un 

câble à fibres optiques et sera enfoui sous le lit marin afin de protéger les câbles contre tout 

dommage pouvant être causé par les mouillages d’ancres provenant du trafic maritime et des 

activités de pêche ou par l’érosion par la glace
7
.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle a examiné les canaux de navigation et les zones de mouillage au 

moment d’établir le tracé privilégié des câbles de CCHT sous-marins du lac Érié parce que ces 

régions sont plus susceptibles de subir des mouillages et des traînées d’ancres.  

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle a choisi un corridor d’une largeur de 500 m pour le tracé des 

câbles de CCHT sous l’eau. La société a affirmé que Canadian Seabed Research Ltd. a réalisé 

une étude géophysique marine en son nom, étude qui a fourni des renseignements sur les 

conditions souterraines sous le lit marin. Par la suite, et selon les résultats de cette étude, ITC 

Lake Erie a indiqué qu’elle avait apporté plusieurs changements au tracé des câbles dans le 

corridor de 500 m, à l’exception d’un emplacement, où ITC Lake Erie a modifié le tracé de 

câbles d’environ 50 m à l’est du corridor de câbles défini précédemment. La modification du 

tracé vise à éviter les contraintes et les dangers géologiques et géotechniques relevés au cours de 

l’étude géophysique. 

3.3.3.1 Creusement de tranchées et remblayage sous l’eau  

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué qu’au point d’arrivée à terre canadien, le substratum rocheux est exposé 

ou très près du sol à proximité du rivage, ce qui empêche l’enfouissement des câbles par charrue 

à jet d’eau ou par nettoyage hydraulique. La société pourrait devoir, en raison de contraintes 

géologiques, creuser une tranchée dans le substratum rocheux par dynamitage bourré confiné sur 

une distance d’environ 1,6 km de la sortie du trou du FDH jusqu’au sédiment plus meuble du lit 

marin. Elle a également indiqué que la roche abattue sera enlevée au moyen d’une excavatrice 

sur barge et sera déplacée latéralement. La tranchée sera litée et remblayée avec un mélange de 

sable et de gravier. ITC Lake Erie a ajouté que le matériau de remblai proposé consisterait en de 

la pierre à chaux broyée, conformément à la norme de l’American Society for Testing and 

Materials ASTM C33, Size No. 57. La source de la pierre à chaux broyée utilisée pour remblayer 

la tranchée sous-marine dynamitée n’a pas encore été déterminée.  

                                                 

 

7
  L’érosion par la glace s’entend du processus par lequel les crêtes de glace de mer ou les icebergs touchent le lit 

marin, créant de longues rainures linéaires dans les sédiments du lit marin. 
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Opinions des participants 

Aucune preuve ni aucun commentaire sur la tranchée sous-marine dynamitée n’a été déposé par 

les participants.  

Opinion de l’Office 

L’Office est d’avis que toute tranchée creusée sur terre et en mer dans le cadre du projet 

devra être remblayée conformément à la pratique courante afin de réduire au minimum le 

tassement et d’atténuer l’incidence des perturbations externes comme les eaux souterraines, 

l’érosion par la glace et les mouillages d’ancres. Le matériau utilisé pour remblayer la 

tranchée doit réduire au minimum les dommages potentiels au câble de CCHT pendant 

l’installation et doit permettre de rétablir les conditions de surface de sorte qu’elles soient 

équivalentes ou supérieures à celles qui existaient avant le creusement de la tranchée. 

Vu qu’ITC Lake Erie n’a pas déterminé de source pour le matériau de remblai proposé, soit 

de la pierre à chaux broyée, l’Office impose la condition 13 du certificat (annexe III) 

exigeant qu’ITC Lake Erie précise la provenance du matériau de pierre à chaux broyée. 

3.3.3.2 Installation de câbles sous l’eau par charrue à jet d’eau et véhicule télécommandé 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle installerait le câble de CCHT sous-marin au moyen d’une 

charrue à jet d’eau remorquée là où le sédiment du lit marin est suffisamment meuble et profond. 

La société a indiqué que l’utilisation d’une charrue à jet d’eau est une technique très courante 

pour enfouir des câbles sous-marins et qu’elle recourt à une combinaison de soc de charrue et de 

jets d’eau sous pression élevée pour fluidiser une tranchée dans le lit marin. 

ITC Lake Erie a effectué ultérieurement une étude géophysique dans le but de déterminer la 

nature du sédiment où la charrue à jet d’eau serait utilisée pour installer le câble sous l’eau. 

L’étude a permis d’établir que pour les sections du tracé de câbles de CCHT sous l’eau, entre la 

borne kilométrique 15 et la frontière canado-américaine, les sédiments du lit marin sont très 

meubles et pourraient ne pas être en mesure de supporter la charrue à jet d’eau pendant 

l’installation. ITC Lake Erie a proposé d’installer le câble selon une méthode d’enfouissement 

après installation qui consiste en un nettoyage hydraulique à l’aide d’un véhicule télécommandé 

pour la section du tracé de câbles de CCHT sous l’eau où les sédiments pourraient ne pas 

supporter la charrue à jet d’eau. 

Opinions des participants 

Aucune préoccupation ni aucun commentaire sur l’installation du câble sous-marin n’a été 

déposé par les participants. 

Opinion de l’Office 

L’Office est d’avis que les méthodes d’installation précisées par ITC Lake Erie sont 

convenables compte tenu de la description des conditions du lit marin fournie par cette 

dernière. À la section 3.3.3.4.3, l’Office traite de ses préoccupations à l’égard de la 
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profondeur d’enfouissement adéquate ainsi que des plans d’urgence et des mesures 

d’atténuation. 

3.3.3.3 Profondeur d’enfouissement et risques liés à l’intégrité du câble 

Opinion d’ITC Lake Erie 

L’érosion par la glace et les mouillages d’ancres par des navires maritimes et de pêche dans le 

lac Érié constituent deux principaux risques qui pourraient endommager le câble s’il n’est pas 

enfoui à une distance suffisamment profonde sous le lit marin.  

L’érosion par la glace est le processus par lequel une quille de glace, qui se forme par suite de la 

création et du déplacement de crêtes de glace de mer, touche le lit marin et produit de longues 

rainures linéaires dans les sédiments du lit marin. ITC Lake Erie a indiqué que le processus 

d’érosion est depuis longtemps reconnu comme susceptible de menacer les activités techniques 

sous-marines telles que l’installation de pipelines ou de câbles. La société a indiqué que, selon 

les données, les affouillements de glace peuvent atteindre une profondeur allant jusqu’à 1,7 m, 

une largeur de 100 m et une longueur de plusieurs kilomètres, dans des profondeurs de l’eau 

pouvant atteindre jusqu’à 25 m dans le lac Érié. La société a également indiqué que l’étendue et 

l’épaisseur de la glace du lac Érié sont influencées par le nombre de tempêtes, leur gravité et leur 

durée, de même que par la direction du vent. 

ITC Lake Erie a indiqué que les mouillages des navires jetant l’ancre à proximité du câble 

risquent d’endommager le câble, délibérément ou en raison d’une urgence qui obligerait le navire 

à jeter l’ancre rapidement. En général, les navires en transit ne jettent pas l’ancre dans des 

circonstances normales. De plus, les mouillages prévus ont lieu habituellement dans une zone de 

mouillage désignée.  

ITC Lake Erie a affirmé que le risque d’interaction entre les ancres et les câbles enfouis du lac 

Érié est plus élevé près d’un port ou d’une zone de mouillage. Les zones de mouillage sont 

désignées dans des endroits où les ancres peuvent être préparées en vue d’un mouillage en cas 

d’urgence pour des motifs de navigation comme la densité de la circulation, la proximité des 

obstructions, les eaux peu profondes et la présence d’autres navires. La société a indiqué que le 

tracé a été choisi afin d’éviter les zones de mouillage.  

ITC Lake Erie a présenté une évaluation des risques liés au câble et une évaluation de 

l’autoenfouissement du câble, dans laquelle il est énoncé ce qui suit : [Traduction] « Tout 

mouillage prévu doit tenir compte de la position du câble indiquée dans le graphique. »  

La figure 3.2 montre la profondeur d’enfouissement qu’ITC Lake Erie a recommandée par borne 

kilométrique le long du tracé proposé du câble de CCHT en fonction des risques posés par 

l’érosion par la glace et les mouillages d’ancres découlant d’activités de navigation et de pêche. 

ITC Lake Erie a affirmé que pour les besoins d’installation, et afin de réduire le nombre de 

réglages à l’outil d’enfouissement utilisé pendant l’installation, il peut être préférable d’appliquer 

un degré d’amortissement à la profondeur d’enfouissement du câble déterminée par ITC Lake 

Erie qui est indiquée dans la figure 3.2. Plus précisément, la société a établi une profondeur 
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d’enfouissement privilégiée de 2,5 m entre les bornes kilométriques 0 et 18, et de 1,5 m entre la 

borne kilométrique 18 et la frontière canado-américaine. 

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle n’effectuera pas d’études sur la profondeur d’enfouissement 

après l’installation du câble de CCHT sous-marin. La société a aussi déclaré qu’elle a déterminé 

que le lit marin est considéré comme étant stable, puisqu’il est peu probable que les sédiments du 

lit marin se mobilisent par courant d’eau. Elle ne prévoit pas de vagues de sable ou l’exposition 

du câble. Elle prévoit que le câble demeurera enfoui à la profondeur prévue. ITC Lake Erie a 

ajouté que la profondeur d’enfouissement du câble fera l’objet d’une surveillance et qu’elle sera 

confirmée pendant l’installation du câble.  

Figure 3.2 Profondeur d’enfouissement recommandée le long du tracé du câble sous-marin 

 

Source : ITC Lake Erie, Cable Risk Assessment (Évaluation des risques liés au câble) [A77107-3] 

Remarque : Le terme « point d’origine de la BK » sur l’axe horizontal renvoie à « point d’origine de la borne kilométrique ».  

Opinions des participants 

Aucune préoccupation ni aucun commentaire sur les risques posés au câble de CCHT sous-marin 

ou à la profondeur d’enfouissement n’a été déposé par les participants. 

Opinion de l’Office 

L’Office est d’avis que les mouillages d’ancres et la traînée causée par la circulation de 

navires sur le lac Érié présentent un danger potentiel pour le câble de CCHT sous-marin 

proposé si celui-ci est installé sous le lit marin. Il est également d’avis que le déplacement 

du câble, pour le faire passer à l’écart des voies de navigation, pourrait accroître le risque 
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pour le câble. Pour réduire ces risques, l’Office impose la condition 34 du certificat 

(annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose auprès de l’Office, après avoir terminé 

l’installation du câble sous-marin, une liste des zones à risque de mouillage d’ancre ainsi 

que la liste des autorités canadiennes qu’elle a informées des risques de mouillage d’ancre. 

L’Office juge qu’il est important de communiquer les possibles risques liés à la navigation 

aux personnes qui se livrent au nautisme et au commerce maritime et qu’ITC Lake Erie 

reconnaisse les risques liés aux zones de mouillage et à la petite profondeur 

d’enfouissement. En imposant la condition 34 du certificat (annexe III), l’Office exige 

qu’ITC Lake Erie et les autorités canadiennes compétentes communiquent entre elles afin 

d’examiner les risques de mouillage et de les atténuer.  

L’Office est d’avis que la profondeur d’enfouissement minimale sous le lit marin, établie par 

ITC Lake Erie, est suffisante pour protéger le câble contre l’érosion par la glace et les 

mouillages d’ancres. Toutefois, si la profondeur d’enfouissement minimale dans le lit marin 

qu’ITC Lake Erie a établie ne peut pas être atteinte pendant la construction, l’Office impose 

la condition 10 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie soumette à son 

approbation, avant le début de la construction, un plan d’urgence précisant les mesures à 

prendre et décrivant les effets environnementaux éventuels et les mesures d’atténuation 

envisagées, au cas où la profondeur d’enfouissement serait inférieure à la profondeur 

minimale établie par ITC Lake Erie. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’une étude postérieure à la construction ne sera pas réalisée; la 

profondeur d’enfouissement fera plutôt l’objet d’une surveillance et d’une confirmation 

pendant l’installation du câble. L’Office est d’avis qu’il est nécessaire de réaliser une étude 

détaillée des profondeurs d’enfouissement pour la construction et de prendre les mesures 

d’atténuation requises pour tous les emplacements où la profondeur d’enfouissement 

minimale établie par ITC Lake Erie n’aura pas été atteinte. L’Office impose la condition 33 

du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose une étude sur l’enfouissement 

du câble sous l’eau après avoir terminé l’installation. L’étude sur l’enfouissement du câble 

sous l’eau devra être accompagnée de dessins et de cartes confirmant la profondeur 

d’enfouissement du câble atteinte et d’un rapport faisant état de tous les emplacements où la 

profondeur d’enfouissement minimale établie par ITC Lake Erie pour l’installation du câble 

pendant la construction n’aura pas été atteinte. Cette étude comprendra aussi une 

description des mesures d’atténuation prises par ITC Lake Erie pour les profondeurs 

d’enfouissement inférieures à celles prévues, ainsi qu’une analyse de l’incidence des 

mesures d’atténuation prises relativement aux profondeurs d’enfouissement inférieures à la 

profondeur minimale requise. 

L’Office conclut que les éléments de preuve déposés par ITC Lake Erie et l’information qui 

sera présentée pour donner suite aux conditions 10 et 33 du certificat (annexe III) suffisent 

pour démontrer que les profondeurs d’enfouissement minimales seront atteintes et que les 

mesures d’atténuation appropriées seront prises là où la profondeur d’enfouissement 

minimale ne peut pas être atteinte. 
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3.3.3.4 Plan de croisement des installations sous-marines de tiers 

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué que le tracé du câble de transport de CCHT privilégié devrait croiser 

plusieurs pipelines et que des discussions ont lieu avec le propriétaire des pipelines afin de 

confirmer les méthodes de construction privilégiées liées aux croisements de pipelines.  

Opinions des participants 

Aucune préoccupation ni aucun commentaire sur le plan de croisement des installations sous-

marines de tiers n’a été déposé par les participants.  

Opinion de l’Office 

L’Office est d’avis que la sécurité des structures existantes et de l’installation du câble de 

CCHT sous-marin pendant la construction et l’exploitation du réseau de câbles est 

prioritaire. Il prend acte qu’ITC Lake Erie projette de conclure des conventions de 

croisement avec les sociétés pipelinières exploitant ces canalisations. En plus de la 

condition 15 du certificat (annexe III) exigeant l’identification de toutes les installations 

existantes qui seront croisées et confirmant la conclusion de conventions de croisement et 

l’obtention de permis de croisement, l’Office impose la condition 18 du certificat 

(annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie dépose auprès de l’Office, aux fins d’approbation, 

les renseignements sur la méthode de croisement, notamment la profondeur d’enfouissement 

minimale, la proximité de toutes les installations de tiers au câble de CCHT et la procédure 

de construction pour tous les emplacements de croisement désignés. 

En imposant la condition 18 du certificat (annexe III), l’Office peut établir qu’ITC Lake 

Erie a enfoui le câble à la profondeur minimale ou sous la profondeur minimale précisée 

dans sa demande et en conformité avec les techniques d’enfouissement appropriées 

convenues avec la société dont les pipelines sont croisés par le câble d’ITC Lake Erie. 

 Manuels sur la sécurité en matière de construction 3.4

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué que bon nombre des travaux de construction sont prévus dans la partie 

du projet située sur le territoire canadien, notamment la construction du réseau de câbles sur 

terre, la station de conversion de Haldimand, l’installation par FDH, et l’installation du réseau 

sous-marin de câbles de CCHT au moyen d’une charrue à jet d’eau selon des procédures 

d’enfouissement par véhicule télécommandé après l’installation. Le câble de CCHT sera installé 

sous l’eau dans le lit marin du lac Érié. ITC Lake Erie a par ailleurs indiqué que des mesures 

seront prises pour réduire au minimum les effets éventuels sur la navigation et la sécurité 

maritime pendant la construction et l’installation du câble de CCHT. 

Opinions des participants 

Aucune preuve ni aucun commentaire sur les manuels sur la sécurité en matière de construction 

n’a été déposé par les participants. 
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Opinion de l’Office 

L’Office est d’avis que la sécurité des employés, des entrepreneurs, du public et de 

l’environnement est d’importance capitale. Il exige qu’ITC Lake Erie dépose des manuels 

sur la sécurité en matière de construction au moins 90 jours avant le début de la 

construction. Les manuels sur la sécurité en matière de construction relatifs au projet doivent 

comporter des procédures de construction, des activités et des questions de sécurité publique 

pour tous les travaux de construction qui seront effectués dans le cadre du projet sur terre et 

dans l’eau. L’Office impose la condition 14 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC 

Lake Erie dépose ces manuels avant le début de la construction afin d’atténuer les risques 

pour la sécurité liés au projet. 

De plus, l’Office impose la condition 35 du certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake 

Erie effectue tous les travaux d’excavation en conformité avec les lois et règlements 

applicables en matière de santé et sécurité au travail, et qu’elle signale toute non-conformité 

à l’Office.  

 Intervention d’urgence 3.5

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a affirmé qu’elle disposerait d’un plan d’intervention d’urgence pour chacune des 

étapes de la construction et de l’exploitation du projet. Le plan d’intervention d’urgence pour la 

construction sera établi durant les étapes de la conception détaillée et de la planification des 

travaux de construction et présenté à l’Office une fois achevé au plus tard trois mois avant le 

début de la construction. Le plan d’intervention d’urgence pour l’exploitation sera établi durant 

l’étape de la construction et présenté au plus tard trois mois avant le début de la mise en service 

et de l’exploitation. 

ITC Lake Erie a confirmé son engagement à consulter les parties et organismes compétents 

durant l’établissement des plans d’intervention d’urgence pour la construction et l’exploitation 

du projet conformément aux normes applicables, notamment la norme CSA 

Standard Z731-03 Planification des mesures et interventions d’urgence et la norme de la NERC 

EOP-001-2b – Emergency Operations Planning. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle consultera les personnes, organismes et gouvernements 

compétents qui possèdent l’expertise pertinente au moment d’établir les plans d’intervention 

d’urgence, entre autres, les entités suivantes :  

 la Garde côtière canadienne; 

 le comté de Haldimand; 

 Hydro One; 

 la SIERE; 

 le ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique de 

l’Ontario; 
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 le ministère de l’Énergie de l’Ontario; 

 le ministère des Ressources naturelles et des Forêts de l’Ontario; 

 le ministère des Transports de l’Ontario; 

 PJM; 

 Transports Canada. 

ITC Lake Erie a déclaré qu’après avoir reçu une confirmation des organismes compétents selon 

laquelle ils seront consultés, elle mobilisera les parties concernées afin de solliciter leurs 

commentaires sur les approches proposées de planification des interventions d’urgence liées à la 

construction et à l’exploitation du projet. Les organismes et parties intéressées auront l’occasion, 

conformément à leur demande, de passer en revue les versions provisoires des plans 

d’intervention d’urgence et de les commenter. Les commentaires seront étudiés et traités en 

conséquence. Les plans d’intervention d’urgence définitifs seront fournis à ces organismes, qui 

confirment qu’une copie doit être déposée auprès de cet organisme. 

ITC Lake Erie a fait remarquer qu’il est nécessaire de cerner et d’évaluer les dangers actuels et 

potentiels avant qu’ils puissent être évités et contrôlés. Son processus de détermination et 

d’évaluation des dangers permettra d’évaluer les probabilités et les conséquences liées aux 

dangers issus des activités humaines, des événements technologiques et des menaces naturelles 

conformément à la norme CSA Z731-03 Planification des mesures et interventions d’urgence. 

Les analyses fondées sur le risque visant à évaluer la présence historique, la probabilité de 

réapparition, la vulnérabilité, le potentiel de menace maximal, la gravité et le degré 

d’avertissement avant l’événement pour divers dangers seront examinées, et une évaluation 

représentative des risques sera réalisée dans le cadre du projet. Les plans de santé et sécurité 

propres au site seront élaborés et présenteront les dangers potentiels de chaque chantier de 

travail. ITC Lake Erie a indiqué que les résultats de l’évaluation et des analyses mentionnées ci-

dessus serviront à effectuer l’identification initiale des dangers. 

ITC Lake Erie a décrit le rôle de son coordonnateur de la sécurité et a indiqué que son approche 

proactive en matière de sécurité permettra de veiller à ce que cette personne évalue la conformité 

de tout le matériel et de tous les processus avec les règles et règlements de sécurité pertinents.  

Dans la preuve supplémentaire déposée par ITC Lake Erie, la société a défini les éléments et les 

contenus prévus des plans d’intervention d’urgence pour la construction et l’exploitation qu’elle 

établira.  

ITC Lake Erie a relevé les normes suivantes qui sont pertinentes pour les plans d’intervention 

d’urgence qu’elle établira : 

 la norme CSA Z731-03 Planification des mesures et interventions d’urgence; 

 la Loi sur la santé et la sécurité au travail (Ontario); 

 la norme de la NERC EOP-001-2b – Emergency Operations Planning. 
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ITC Lake a indiqué qu’elle élaborera des procédures de notification, qui seront ajoutées aux 

plans d’intervention d’urgence selon les directives énoncées dans la norme CSA Z731-03 et la 

norme de la NERC EOP-001-2b. Les procédures de notification à élaborer préciseront la 

personne responsable de la notification et des rapports; la personne, à l’interne comme à 

l’externe, à qui les notifications et rapports sont destinés; le moment où ces notifications et 

rapports doivent être communiqués; et la façon dont ils sont communiqués. Les procédures de 

notification tiendront aussi compte du niveau de classification de l’urgence ou du danger cerné. 

ITC Lake Erie confirmera la liste des entités et les procédures de notification auprès des 

organismes intéressés pendant le processus de consultation. 

Opinions des participants 

Aucune préoccupation ni aucun commentaire sur l’audience relative aux plans d’intervention 

d’urgence proposés d’ITC Lake Erie n’a été déposé par les participants. 

Dans sa demande de participation, le comté de Haldimand a indiqué que le point 5, Sûreté et 

sécurité, pendant la construction et l’exploitation du projet, notamment la planification des 

interventions d’urgence et la prévention des dommages causés par des tiers, le liait au projet. 

Le comté de Haldimand n’a pas précisé ce point davantage, hormis la mention de « sécurité-

incendie ». Dans sa lettre de commentaires, le comté de Haldimand n’a fait aucune autre mention 

de planification des interventions d’urgence. 

Opinion de l’Office 

L’Office souligne qu’ITC Lake Erie a pris des engagements à l’égard de consultations 

auprès des organismes et gouvernements compétents et des parties intéressées; du contenu; 

des normes à respecter; des rôles et responsabilités du personnel et du coordonnateur 

sécurité; de la notification et de la date de dépôt ainsi que de la mise en œuvre des plans 

d’interventions d’urgence pour la construction et l’exploitation du projet. Il souligne, par 

ailleurs, que les normes mentionnées s’appliquent à l’industrie de l’énergie et au présent 

projet. L’Office se dit satisfait de l’approche d’ITC Lake Erie pour établir des plans 

d’intervention d’urgence et des engagements pris la société. Il fait remarquer qu’ITC Lake 

Erie s’est engagée à tenir des consultations avec le comté de Haldimand, qui a soulevé la 

question de sécurité-incendie dans sa demande de participation, mais que la société n’a fait 

état d’aucune autre préoccupation. Pour bien saisir ces engagements et d’autres engagements 

pris par ITC Lake Erie au cours de l’audience, et demander que la société présente des 

comptes rendus à cet égard, l’Office impose la condition 8 du certificat (annexe III) 

exigeant qu’ITC Lake Erie lui soumette un tableau de suivi des engagements énumérant tous 

les engagements pris par la société dans sa demande et ses présentations connexes au cours 

de la procédure EH-001-2015 relative au projet.  
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 Chapitre 4

 
Consultation publique 

Les attentes de l’Office à l’égard du programme de consultation publique d’un demandeur sont 

exposées dans le Guide de dépôt – Électricité. Les demandeurs sont censés mener une 

consultation publique raisonnable compte tenu du cadre, de la nature et de l’envergure du projet. 

Selon l’Office, la participation du public est indispensable à chaque étape du cycle de vie du 

projet (conception, construction, exploitation, entretien et cessation d’exploitation), car elle 

permet de tenir compte des conséquences possibles du projet. Le présent chapitre porte sur le 

programme de consultation publique et gouvernementale d’ITC Lake Erie. Les exigences en 

matière de consultation et de participation des Autochtones sont traitées au chapitre 5, Questions 

autochtones.  

ITC Lake Erie a acquis les droits de développement et de propriété liés au projet de la Lake Erie 

Power Corp. en juin 2014. Avant cette date, les consultations étaient menées par la Lake Erie 

Power Corp.; ITC Lake Erie a poursuivi cette activité après cette date.  

 Aperçu du programme de consultation publique et des organismes 4.1

d’ITC Lake Erie  

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a affirmé qu’elle a établi un plan de consultation qui traite des exigences de la Loi 

et du Guide de dépôt – Électricité. La société a indiqué que l’objectif global de son programme 

de consultation publique et des organismes relatif au projet vise à faire en sorte que des 

consultations précoces, efficaces, transparentes et significatives soient menées auprès de tous les 

organismes, parties prenantes, collectivités locales et membres du grand public intéressés et 

susceptibles d’être touchés. ITC Lake Erie a déclaré que les objectifs de son programme étaient 

de nouer des liens avec les parties prenantes, de les mobiliser et de réaliser les engagements pris 

à leur endroit. Elle a indiqué qu’elle atteindra ces objectifs : 

 en communiquant des renseignements sur le projet au public, aux parties prenantes et aux 

représentants locaux et régionaux afin de veiller à ce que la collectivité générale dispose 

de connaissances de base concernant le projet dans la zone susceptible d’être touchée; 

 en invitant les organismes gouvernementaux à participer aux discussions concernant le 

processus de demande de certificat faisant suite à une décision de l’Office (généralement 

appelé la demande et le processus d’audience de l’Office) et d’autres processus 

d’approbation et d’octroi de permis, de façon à cerner des enjeux potentiels et à les régler 

afin de réaliser avec succès les étapes ultérieures du projet selon le calendrier du projet; 

 en informant le grand public de la collectivité locale au sujet du projet, en vue d’inviter 

les parties intéressées à un dialogue constructif; ce dialogue permettra de cerner les 

enjeux et intérêts des collectivités et du public, lesquels seraient abordés selon le 

processus de demande de certificat faisant suite à une décision de l’Office; 
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 en fournissant des occasions de participation active aux parties intéressées, notamment le 

public, les parties prenantes et les organismes, dans le cadre desquelles seront examinées 

les exigences du processus de demande de certificat faisant suite à une décision de 

l’Office aux fins de consultation; 

 en adoptant une approche en matière de mobilisation des collectivités qui s’étend au-delà 

de ces exigences, afin de mobiliser toutes les parties intéressées susceptibles d’être 

touchées par le résultat favorable du projet ou d’avoir une incidence sur le résultat 

favorable, en vue de favoriser la compréhension et l’acceptation du projet chez les 

résidents locaux et les collectivités locales; 

 en surveillant et en gérant les enjeux globaux concernant le projet dans son ensemble et 

en gérant les attentes liées au projet; 

 en menant les activités et en mettant en œuvre les programmes nécessaires pour donner 

suite aux engagements pris pendant le processus de demande de certificat faisant suite à 

une décision de l’Office propres aux communications et à la mobilisation des 

collectivités; 

 en écoutant activement et en mobilisant les collectivités et les parties prenantes 

concernées afin de permettre à ITC Lake Erie de maintenir la confiance des collectivités 

et la crédibilité, et d’établir une base positive pour les communications et la participation 

au projet pendant la construction et l’exploitation. 

 Consultation publique  4.2

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué qu’avant de déposer sa demande, les consultations, qui ont commencé 

en décembre 2013, comprenaient trois rondes de journées portes ouvertes et de rencontres avec 

les entreprises et les résidents locaux. La société a affirmé que des avis de journées portes 

ouvertes et d’audience ont été distribués à tous les résidents et à tous les propriétaires 

d’entreprises situés dans un rayon de 5 km du site du projet, et que les avis ont été publiés 

dans les journaux locaux aux fins de distribution aux collectivités voisines. ITC Lake Erie a 

indiqué que chaque ronde de consultation correspondait aux jalons importants du projet, à 

savoir l’annonce du projet; les détails de la méthodologie d’évaluation et des études 

techniques proposées qui appuieraient le projet; et un survol des résultats de l’évaluation et des 

études techniques. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle a ajouté des personnes-ressources à sa liste de distribution 

publique selon les directives de l’Office énoncées dans son ordonnance d’audience délivrée le 

21 octobre 2015 afin de distribuer des exemplaires de l’ordonnance aux propriétaires fonciers 

susceptibles d’être touchés le long du tracé proposé, ainsi qu’à toutes les personnes et tous les 

organismes énumérés dans l’ordonnance. La société a indiqué que, conformément aux directives 

de l’Office, elle a publié l’ordonnance d’audience dans son site Web et que l’avis d’audience 

publique et la demande de participation ont paru dans trois journaux régionaux (Le Régional, le 

Simcoe Reformer et le Hamilton Spectator) de même que dans des publications autochtones, 

comme il a été mentionné au chapitre 5, Questions autochtones, et que des exemplaires de la 

demande ont été mis à disposition pour consultation à la bibliothèque publique du comté de 
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Norfolk County Public, à Simcoe, en Ontario, et à la bibliothèque centrale à Hamilton, 

en Ontario. 

La société a souligné que les propriétaires fonciers susceptibles d’être touchés le long du chemin 

de comté 55 de Haldimand et du chemin Hickory Beach (qui s’étend vers le lac Érié) ont été 

repérés en effectuant une recherche des titres fonciers. Même sans que l’Office le lui ordonne, 

ITC Lake Erie a affirmé qu’elle a distribué un exemplaire de l’avis d’audience publique et de la 

demande de participation délivrés par l’Office par l’intermédiaire de Postes Canada au moyen de 

courrier publicitaire sans adresse envoyé aux adresses privées et non privées dans un rayon de 

5 km du site du projet, ce qui est conforme aux avis précédents distribués dans le cadre de 

journées portes ouvertes. 

ITC Lake Erie a affirmé qu’elle a continué de rencontrer les représentants d’organisations non 

gouvernementales (services publics, organisations publiques, associations, etc.) et de tenir des 

discussions avec eux après avoir déposé sa demande auprès de l’Office, et que ces rencontres et 

discussions portaient sur les interactions éventuelles avec les services publics existants et futurs. 

La société a ajouté que sa liste de distribution pour les organisations non gouvernementales a été 

mise à jour pour tenir compte de l’ajout d’autres personnes-ressources repérées grâce aux 

consultations qui se poursuivent. 

ITC Lake Erie a indiqué que très peu d’enjeux ont été cernés et que peu de commentaires ont été 

formulés au cours des consultations publiques en cours. La société a souligné que la majorité des 

discussions avec les organisations non gouvernementales portaient sur les exigences liées aux 

croisements de câbles de services publics (énonçant que les discussions avec les services publics 

se poursuivront tout au long du projet). Voici d’autres sujets abordés pendant les discussions : 

 l’emplacement des terminaux et des tracés de câbles;  

 les points de raccordement et les estimations de coût;  

 l’accès aux biens;  

 l’acquisition de biens.  

ITC Lake Erie a indiqué que des consultations avec le public et les organisations non 

gouvernementales se poursuivront tout au long du projet et qu’elle continuera de donner suite 

aux commentaires et aux demandes de renseignements dans les meilleurs délais. 

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle a offert de rencontrer les représentants d’Elmcrest, un groupe de 

propriétaires de biens au bord du lac dans le comté de Haldimand de même qu’un intervenant 

dans le processus d’audience. La société a indiqué qu’en date du 22 avril 2016, Elmcrest n’avait 

pas répondu à la demande de rencontre de la société. ITC Lake Erie a affirmé qu’elle donnerait 

suite aux commentaires ou aux préoccupations soulevées par Elmcrest au cours du processus 

d’audience. La société a ajouté qu’elle rencontrerait les représentants d’Elmcrest pour discuter 

du projet, à la demande de cette dernière.  

ITC Lake Erie a déclaré qu’elle met la dernière main à l’offre d’achat visant Dundee Energy 

Limited (Dundee), l’exploitant des gazoducs situés le long du tracé du câble sous-marin. 
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La société a indiqué que Dundee n’a soulevé aucun enjeu ou souci important et qu’elle prévoit 

conclure une convention de croisement et de proximité des installations dans un avenir prochain. 

ITC Lake Erie a par ailleurs indiqué qu’elle règlera les plaintes déposées par les propriétaires 

fonciers et le public au besoin et de façon conforme aux exigences de la Loi et du Guide de 

dépôt – Électricité. 

Opinions des participants 

Aucune preuve ni aucun commentaire sur le programme de consultation publique d’ITC Lake 

Erie n’a été déposé par les participants.  

 Consultation des parties prenantes gouvernementales  4.3

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a indiqué que les organismes fédéraux, provinciaux et locaux ont été mobilisés au 

début du projet, soit au printemps et à l’été 2013, avant le dépôt de la demande auprès de 

l’Office. La société a affirmé que trois rondes de consultations avec des organismes ont été 

menées afin de faire le point sur la portée du projet, les études techniques à l’appui de sa 

demande et les prochaines étapes du processus d’audience. ITC Lake Erie a souligné qu’elle a 

d’abord communiqué avec les organismes suivants :  

 le ministère des Affaires autochtones de l’Ontario;  

 le ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique de 

l’Ontario; 

 le ministère des Richesses naturelles et des Forêts;  

 le ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport de l’Ontario;  

 Infrastructure Ontario;  

 Pêches et Océans Canada, notamment la Garde côtière canadienne;  

 Environnement et Changement climatique Canada;  

 l’Agence canadienne d’évaluation environnementale;  

 Transports Canada, notamment la Division de la protection des eaux navigables; 

 la SIERE;  

 le comté de Haldimand; 

 l’Office de protection de la nature de la région de Long Point.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle a tenu des réunions, des téléconférences ou des discussions par 

courriel avec les entités suivantes :  

 le ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique de 

l’Ontario; 
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 le ministère des Richesses naturelles et des Forêts;  

 le ministère de l’Énergie de l’Ontario; 

 le comté de Haldimand; 

 la SIERE; 

 Hydro One;  

 l’Office de l’énergie de l’Ontario;  

 l’Ontario Power Generation. 

ITC Lake Erie a déclaré que des enjeux et des commentaires ont été soulevés pendant les 

consultations avec les organismes. La société a indiqué que les discussions portaient 

principalement sur les permis et les exigences relatives aux permis, ainsi que sur les 

changements aux coordonnées. Elle a souligné que les discussions sur les permis se poursuivront 

tout au long du projet. ITC Lake Erie a ajouté que les discussions portaient également sur les 

thèmes suivants : 

 le processus d’aliénation des terres et les exigences en la matière;  

 les effets éventuels sur la production de pétrole et de gaz et les pipelines connexes;  

 le tracé du câble sous-marin et les effets éventuels sur les pêches;  

 les projets anticipés et d’avenir à proximité du projet;  

 les croisements de services publics;  

 les résultats de laboratoire des échantillons de trous de sonde le long du tracé du câble.  

ITC Lake Erie a affirmé que les consultations des organismes se poursuivront tout au long du 

projet, et que la société donnera suite aux commentaires et aux demandes de renseignements 

dans les meilleurs délais. 

Opinions des participants 

Aucune preuve ni aucun commentaire sur le programme de consultation avec les parties 

prenantes gouvernementales d’ITC Lake Erie n’a été déposé par les participants.  

Opinion de l’Office  

L’Office reconnaît que la mobilisation du public par un demandeur, à chaque étape du cycle 

de vie d’un projet, constitue un élément fondamental puisque cela permet de prendre en 

compte les incidences éventuelles. L’Office souligne les efforts de collaboration d’ITC Lake 

Erie avec les parties prenantes des collectivités et les gouvernements et organismes 

fédéraux, provinciaux et locaux pour cerner leurs préoccupations et y donner suite.  
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L’Office souligne qu’ITC Lake Erie s’est engagé à poursuivre ses efforts d’entamer et de 

maintenir des activités de consultation efficaces et opportunes avec les parties prenantes, 

notamment les propriétaires fonciers touchés, le cas échéant, tout au long du cycle de vie du 

projet. L’Office s’attend à ce qu’ITC Lake Erie respecte et réalise les engagements qu’elle a 

pris. L’Office, après avoir examiné le dossier de la preuve, trouve convenables la conception 

et la mise en œuvre du programme de consultation publique d’ITC Lake Erie, compte tenu 

de l’envergure et du contexte du projet.  
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 Chapitre 5

 
Questions autochtones 

Le processus d’audience de l’Office est conçu pour réunir le plus d’éléments de preuve 

pertinents possible sur les préoccupations que les Autochtones entretiennent à l’égard du projet, 

de ses incidences éventuelles sur leurs intérêts et des mesures d’atténuation possibles pour 

réduire au minimum les incidences nuisibles sur les intérêts autochtones. L’Office obtient et 

examine les renseignements sur les préoccupations liées au projet ainsi que les mesures requises 

pour donner suite à ces préoccupations. Dans son évaluation des incidences éventuelles du projet 

sur les intérêts et les droits des peuples autochtones, l’Office examine tous les éléments de 

preuve dont il dispose.  

Le présent chapitre porte sur la participation de groupes autochtones au processus de 

participation accrue des Autochtones (PAA) de l’Office, la participation des groupes autochtones 

au processus d’audience de l’Office, la consultation des Autochtones menée par ITC Lake Erie et 

les incidences éventuelles du projet sur leurs intérêts et leurs droits. Il présente également des 

résumés des préoccupations et des intérêts des Autochtones consignés par ITC Lake Erie dans 

son dossier de preuve, de même que des renseignements déposés auprès de l’Office par des 

groupes autochtones particuliers.  

L’Office souligne que le repérage et le renvoi à certains passages du dossier public font en sorte 

que d’autres références directes ou indirectes puissent être négligées. Pour bien comprendre le 

contexte de ces renseignements et de ces éléments de preuve se rapportant aux questions 

autochtones, le lecteur devrait se familiariser avec le dossier de l’audience dans son ensemble. 

D’autres chapitres des présents Motifs de décision résument également les éléments de preuve 

fournis par des groupes autochtones ainsi que la preuve recueillie par ITC Lake Erie sur les 

préoccupations et les intérêts de ces groupes; ils en traitent particulièrement au chapitre 7, 

Questions environnementales et socioéconomiques, et au chapitre 8, Infrastructure, emploi et 

économie. Le présent chapitre n’est pas indépendant de l’ensemble des Motifs de décision. 

 Processus de l’Office visant à favoriser une participation accrue 5.1

des Autochtones  

5.1.1 Aperçu 

L’Office dispose d’un processus de participation accrue des Autochtones (PAA), auquel elle 

recourt pour divers examens de demandes, notamment les demandes présentées au titre de 

l’article 58.16. Le processus de PAA vise à aider les groupes autochtones à mieux comprendre le 

processus de réglementation de l’Office et les façons dont ils peuvent y prendre part. Le 

processus de PAA vise la prise de contact proactive avec les groupes autochtones susceptibles 

d’être touchés par un projet proposé, y compris ceux ayant revendiqué le droit d’utiliser les terres 

à des fins traditionnelles dans la zone visée par le projet. L’Office vérifie si la liste des groupes 

autochtones susceptibles d’être touchés contenue dans la description de projet déposée par le 

demandeur auprès de l’Office est complète. L’Office peut cerner d’autres groupes susceptibles 
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d’être touchés par le projet proposé. L’Office envoie sa liste des groupes au Bureau de gestion 

des grands projets (BGGP) du gouvernement du Canada ou à Ressources naturelles Canada 

(RNCan). La liste est mise à jour au besoin. Cette liste est appelée la Liste de la Couronne. 

L’Office envoie une trousse de lettres renfermant un résumé du projet et indiquant comment 

obtenir de plus amples renseignements à chaque groupe autochtone susceptible d’être touché qui 

figure sur la Liste de la Couronne. Après avoir envoyé la trousse de lettres, le personnel de 

l’Office fait le suivi au moyen d’un appel téléphonique à chacun des groupes autochtones afin 

d’accuser réception de la trousse, de répondre aux questions que pourraient avoir les groupes 

autochtones et d’organiser des séances d’information avec ces mêmes groupes qui en font 

la demande. 

5.1.2 Le processus de PAA relatif au projet d’ITC Lake Erie 

Pour ce projet, l’Office a mené ses activités liées au PAA de mai 2015 à septembre 2015. Le 

19 mai 2015, l’Office a envoyé la trousse de lettres mentionnée ci-dessus à chacun des groupes 

autochtones figurant sur la Liste de la Couronne étant susceptibles d’être touchés par le projet. 

Dans cette trousse, l’Office a offert de fournir de plus amples renseignements au sujet de son 

processus d’audience et des options de participation, ainsi que sur l’aide financière aux 

participants offerte dans le cadre du Programme d’aide financière aux participants (PAFP) 

administré par l’Office par l’intermédiaire un comité d’examen de l’aide financière indépendant. 

La lettre de l’Office invitait également les groupes autochtones à communiquer directement avec 

ITC Lake Erie s’ils relevaient des préoccupations particulières liées au projet. L’Office a par 

ailleurs communiqué par téléphone avec les groupes autochtones pour confirmer qu’ils avaient 

reçu la lettre. Pendant ces appels, l’Office a aussi demandé si les groupes souhaitaient organiser 

une assemblée communautaire.  

Les groupes cernés étaient les suivants : 

1. Première Nation Aamjiwnaang 

2. Première Nation d’Alderville  

3. Association des Iroquois et des indiens unis  

4. Première Nation de Beausoleil  

5. Territoire Bkejwanong (Première Nation de Walpole Island)  

6. Première Nation de Caldwell  

7. Première Nation des Chippewas de Georgina Island 

8. Première Nation des Chippewas de Kettle et Stony Point 

9. Première Nation des Chippewas de Rama 

10. Première Nation des Chippewas de la Thames  

11. Première Nation de Curve Lake  

12. Nation de Delaware à Moraviantown  

13. Haudenosaunee Confederacy Chiefs Council et Haudenosaunee Development Institute  

14. Première Nation de Hiawatha  
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15. Nation métisse de l’Ontario  

16. Nation métisse de l’Ontario – Clear Waters Métis Community Council  

17. Nation métisse de l’Ontario – Credit River Métis Community Council  

18. Nation métisse de l’Ontario – Grand River Métis Community Council  

19. Nation métisse de l’Ontario – Niagara Region Métis Community Council  

20. Nation métisse de l’Ontario – Oshawa and Durham Métis Community Council  

21. Nation métisse de l’Ontario – Toronto and York Region Métis Community Council  

22. Première Nation des Mississaugas de New Credit  

23. Première Nation des Mississaugas de Scugog Island 

24. Conseil des Mohawks d’Akwesasne  

25. Conseil des Mohawks de Kahnawake  

26. Conseil des Mohawks de Kanesatake  

27. Mohawks de la baie de Quinte  

28. Nation de Munsee-Delaware  

29. Nation huronne-wendat  

30. Nation Oneida de la Thames  

31. Six Nations of the Grand River  

32. Southern First Nations Secretariat  

33. Wahta Mohawk  

L’Office a rencontré les groupes autochtones qui en ont fait la demande afin de discuter du 

processus d’audience, du PAFP administré par l’Office et des façons de prendre part à 

l’audience. L’Office a rencontré plusieurs groupes autochtones aux dates indiquées ci-dessous :  

 réunion du 21 août 2015 – Première Nation des Mississaugas de New Credit; 

 réunion du 21 août 2015 – Southern First Nations Secretariat (qui est composé de la 

Première Nation Aamjiwnaang, de la Première Nation de Caldwell, de la Première Nation 

des Chippewas de Kettle et Stony Point, de la Première Nation des Chippewas de la 

Thames, de la Nation de Delaware à Moraviantown, de la Nation de Munsee-Delaware et 

de la Nation Oneida de la Thames). 

 Participation de groupes autochtones au processus d’audience  5.2

de l’Office 

Dans l’élaboration du processus d’audience pour évaluer le projet d’ITC Lake Erie, l’Office a 

pris en considération les moyens par lesquels les groupes autochtones susceptibles d’être touchés 

se verraient offrir des possibilités raisonnables de faire part de leurs préoccupations à l’Office. 
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Au cours de la procédure, les participants autochtones se sont vu offrir plusieurs façons de 

présenter leurs opinions et leurs préoccupations à l’Office.  

5.2.1 Processus de demande de participation 

Toutes les personnes ou tous les groupes peuvent demander de participer au processus 

d’audience de l’Office en démontrant qu’ils sont directement touchés par le projet proposé ou 

qu’ils disposent de renseignements pertinents ou d’une expertise qui aidera l’Office à prendre 

des décisions et à formuler des recommandations sur un projet proposé. Au moment de 

demander de participer, les demandeurs indiquent les enjeux liés au projet (à partir de la liste des 

questions fournie dans l’ordonnance d’audience; la liste est reproduite à l’annexe I des présents 

Motifs de décision) qui les intéressent. 

Les groupes souhaitant prendre part au processus d’audience de l’Office peuvent en faire la 

demande à titre d’intervenants ou d’auteurs d’une lettre de commentaires. Un intervenant est une 

personne à qui l’Office accorde des droits et des obligations de participation élargis, qui 

comprennent généralement le droit de soumettre des éléments de preuve, de poser des questions 

et de présenter une plaidoirie finale. Un auteur d’une lettre de commentaires est une personne à 

qui l’Office accorde le droit de déposer une lettre de commentaires à tout moment avant la date 

limite indiquée dans l’ordonnance d’audience ou la mise à jour procédurale. L’auteur d’une lettre 

de commentaires ne peut pas poser des questions sur la preuve présentée par les autres parties ou 

présenter une plaidoirie finale. Le processus décrit ci-dessus a été utilisé pour le processus 

d’audience du projet. 

Le processus de demande de participation a eu lieu du 9 novembre 2015 au 27 novembre 2015. 

Des 33 groupes autochtones énumérés dans la Liste de la Couronne, seul le Haudenosaunee 

Confederacy Chiefs Council (HCCC) a présenté une demande de participation.  

Dans sa demande de participation, le HCCC s’est déclaré comme un « gouvernement fédéral » et 

a indiqué que le point n
o
 9 de la liste des questions – Effets éventuels du projet sur les intérêts 

des Autochtones constituait son intérêt principal concernant le projet. La demande de 

participation du HCCC énonçait également des questions additionnelles, toutes d’ordre légal, que 

l’Office devrait examiner, à son avis. L’Office a accordé au HCCC le statut d’intervenant à 

l’audience. Dans la décision n
o
 1 sur la participation à l’audience, datée du 15 décembre 2015, 

l’Office a déclaré qu’il n’avait pas examiné les questions additionnelles énoncées dans la 

demande de participation. L’Office a indiqué qu’à titre d’intervenant, le HCCC pourrait 

présenter un avis de requête de la façon décrite au point 4.4 de l’ordonnance d’audience pour 

demander à l’Office d’étudier ces questions additionnelles et de décider s’il y aurait lieu de les 

traiter dans le cadre du processus d’audience. Aucun avis de requête se rapportant à ces questions 

n’a été déposé durant le processus d’audience. Le HCCC n’a déposé aucune preuve ou aucun 

autre document concernant le projet durant le processus d’audience.  

5.2.2 Preuve traditionnelle orale 

L’Office comprend que les peuples autochtones ont une tradition orale par laquelle ils 

communiquent les leçons apprises et transmettent leur savoir d’une génération à l’autre. Dans la 

mise à jour procédurale n
o
 1, datée du 25 décembre 2015, l’Office a fait remarquer que les 

intervenants autochtones peuvent, après avoir pris les dispositions nécessaires, présenter une 
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preuve traditionnelle orale pour compléter leur témoignage écrit ou le remplacer. Par voie 

d’une lettre au HCCC datée du 4 mars 2016, l’Office a fourni des renseignements sur la façon 

de déposer un avis d’intention écrit en vue de fournir une preuve traditionnelle orale. Durant 

le processus d’audience, aucune demande de fournir une preuve traditionnelle orale n’a 

été déposée. 

5.2.3 Lettres de commentaires  

Aucune demande de participation au processus d’audience à titre d’auteur d’une lettre de 

commentaires n’a été déposée par les groupes autochtones. Toutefois, l’Office a reçu des lettres 

versées au dossier public de la part de la Première Nation des Mississaugas de New Credit, de la 

Première Nation de Curve Lake et du Conseil des Mohawks d’Akwesasne. Ces lettres sont 

examinées aux sections 5.4.3 et 5.5.3 du présent chapitre.  

 Processus de consultation du gouvernement du Canada auprès de 5.3

groupes autochtones  

Le gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de RNCan, a fourni une lettre qui a été insérée 

dans l’ensemble de lettres de l’Office envoyées à chaque groupe autochtone potentiellement 

affecté figurant sur la liste de la Couronne. La lettre était adressée à chacun des 33 groupes 

autochtones identifiés qu’elle informait du processus de consultation mené par la Couronne 

fédérale auprès des Autochtones, et indiquait que la Couronne s’en remettait au processus 

d’audience publique de l’Office, dans la mesure du possible, pour s’acquitter de son obligation 

de consulter. 

RNCan mentionnait dans sa lettre que la Couronne ferait le suivi des problèmes signalés par les 

groupes autochtones pendant le processus d’audience de l’Office, et que les questions soulevées 

seraient évaluées pour permettre de déterminer si des obligations additionnelles de consulter 

pourraient exister. Dans sa lettre, RNCan indiquait que le gouvernement du Canada encourage 

tous les groupes autochtones dont les droits établis ou revendiqués pourraient être affectés par le 

projet à présenter à l’Office une demande de participation au processus d’audience publique. 

RNCan encourageait également les groupes autochtones potentiellement affectés à communiquer 

directement avec ITC Lake Erie, puisque le promoteur du projet peut être en mesure d’opérer des 

changements dans le projet afin de répondre aux préoccupations spécifiques exprimées. RNCan 

disait également que les préoccupations non résolues devaient être présentées au processus 

d’audience de l’Office.  

Le gouvernement du Canada a indiqué que les autorisations fédérales pour le projet proposé ne 

seraient données qu’au moment où la Couronne aurait déterminé que ses obligations de 

consultation à l’égard de chacune de ces autorisations auraient été acquittées, et que toutes les 

exigences réglementaires auraient été satisfaites. 
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 Consultation des groupes autochtones 5.4

Opinion d’ITC Lake Erie 

5.4.1 Programme de participation des Autochtones d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a acquis de Lake Erie Power Corp. les droits d’exploitation et de propriété du 

projet en juin 2014. Avant cette date, la consultation des groupes autochtones a été menée par 

Lake Erie Power Corp., et ITC Lake Erie a poursuivi ces activités de consultation après 

juin 2014. 

ITC Lake Erie a indiqué que son « programme de participation des Autochtones » est guidé par 

les dispositions juridiques de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, les exigences 

réglementaires applicables et les directives pertinentes, telles que le Guide de dépôt – électricité, 

la LCEE 2012, et des documents connexes de politiques et d’orientation. ITC Lake Erie a 

affirmé qu’elle était déterminée à créer un programme significatif de participation des 

Autochtones. La société a signalé qu’elle créait un programme de participation adaptatif afin que 

l’information soit diffusée au sujet du projet et que les intérêts et préoccupations soient exprimés, 

son programme de participation des Autochtones évoluera pour traiter des effets potentiels de 

l’exercice des droits ancestraux ou issus de traités, existants ou revendiqués, selon le cas. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle continuerait de tenir des discussions avec des groupes 

autochtones et leurs communautés respectives pendant tout le projet, à des niveaux de 

participation différents selon les intérêts des groupes autochtones potentiellement affectés et les 

exigences de leurs protocoles de consultation respectifs. ITC Lake Erie a de plus souligné qu’elle 

obtiendrait de manière proactive les commentaires des groupes autochtones et ferait participer les 

groupes autochtones à son examen de la demande présentée à l’Office. 

ITC Lake Erie a signalé que les principes suivants guident son approche de la participation 

des Autochtones :  

 L’amorce de la participation des groupes autochtones tôt dans le processus peut éliminer 

les préoccupations et les problèmes potentiels de conception du projet et permettre de 

déterminer et de résoudre les problèmes de construction et d’exploitation d’une façon 

ouverte et transparente. 

 Une collaboration avec les groupes autochtones et les participants à l’étude technique et 

aux étapes de la planification peut améliorer le développement du projet et mener à un 

accueil positif du projet. 

 Les groupes autochtones ont des intérêts et des protocoles divers et le temps consacré à 

s’informer des perspectives, des impacts et des intérêts favorise la confiance et le respect 

et peut permettre de mettre en œuvre un projet qui présente des aspects mutuellement 

bénéfiques. 

 ITC Lake Erie peut aider les groupes autochtones à renforcer leurs capacités d’une 

multitude de façons, depuis la transmission d’information dans ses processus de recueil 

de données, jusqu’aux stages et à la prise en compte des occasions de partenariats 

stratégiques et de passation de contrats pour le projet. 
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 ITC Lake Erie suivra la relation juridique et constitutionnelle évolutive entre les groupes 

autochtones et la Couronne afin de comprendre les problèmes que doivent affronter les 

Premières Nations et les Métis. 

ITC Lake Erie a indiqué que les buts et objectifs de son programme de participation des 

Autochtones étaient les suivants :  

 Déployer une participation des groupes autochtones intéressés au projet tôt dans le 

processus, qui soit transparente et significative; 

 Créer une attitude de confiance envers le projet par l’apprentissage des relations, des 

intérêts et des perspectives historiques, et prendre en compte les impacts et les 

préoccupations liés au projet et aux terres en général; 

 Chercher à répondre aux besoins des parties ayant un intérêt dans le projet par 

l’intégration des recommandations des groupes autochtones, le cas échéant, dans le cadre 

du processus de planification du projet; 

 Établir des processus de participation communautaire mutuellement acceptables et 

envisager des initiatives locales qui permettent à ITC Lake Erie de recevoir des 

commentaires d’une vaste gamme de sources pendant tout le processus de préparation et 

de mise en œuvre du projet; 

 Appuyer la participation des groupes autochtones affectés potentiellement par le projet 

par le financement de la capacité pour des activités de participation; 

 Voir à ce que les groupes autochtones participent à l’évaluation environnementale et 

socioéconomique si possible; 

 Rencontrer les groupes autochtones sur demande, fournir des renseignements à jour sur le 

projet, obtenir des commentaires sur le développement et la mise en œuvre proposés du 

projet et expliquer les processus d’approbation réglementaires; 

 Envisager les possibilités de mettre en place des possibilités de stages, d’établissement de 

contrats et d’approvisionnement;  

 Déployer des activités de participation continues et remplir les engagements pris à l’égard 

des groupes autochtones selon les ententes et les protocoles. 

5.4.2 Activités de participation des groupes autochtones réalisées par ITC Lake Erie 

avant la présentation de la demande 

ITC Lake Erie a indiqué que l’engagement initial de la société auprès des groupes autochtones 

avait commencé en août 2013, et qu’à partir de ce moment-là et jusqu’à la présentation de la 

demande à l’Office le 22 mai 2015, elle avait engagé des discussions avec 17 groupes 

autochtones. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait engagé des discussions avec les groupes 

autochtones afin de mettre en place un vaste programme de participation adaptatif pour satisfaire 

aux exigences de la Loi sur l’Office national de l’énergie et du Guide de dépôt – Électricité.  
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Les premières activités de participation d’ITC Lake Erie ont été mises en œuvre avec les 

groupes suivants :  

1. Territoire de Bkejwanong (Première Nation de Walpole Island) 

2. Première Nation Caldwell 

3. Première Nation Chippewas of the Thames 

4. Nation Delaware à Moraviantown 

5. Haudenosaunee Development Institute au nom du Haudenosaunee Confederacy 

Chiefs Council 

6. Nation Métis Nation de l’Ontario 

7. Nation Métis de l’Ontario – Credit River Métis Community Council 

8. Nation Métis Nation de l’Ontario – Grand River Métis Community Council 

9. Première Nation des Mississaugas de New Credit 

10. Conseil des Mohawks d’Akwesasne 

11. Conseil Mohawk de Kahnawake 

12. Mohawks of the Bay of Quinte  

13. Nation Munsee-Delaware 

14. Nation Oneida of the Thames 

15. Six Nations of the Grand River 

16. Southern First Nations Secretariat 

17. Mohawks de Wahta 

ITC Lake Erie a indiqué qu’avant de présenter sa demande le 22 mai 2015, elle avait groupé ses 

activités du programme de participation des Autochtones en trois rondes de participation.  

Ronde de participation des Autochtones n
o
1 (août 2013 à septembre 2013) 

ITC Lake Erie a indiqué que les activités initiales de participation avaient été déployées en 

août et septembre 2013 avec les deux groupes des Premières Nations se trouvant dans le 

voisinage immédiat du site du projet, soit la Première Nation des Mississaugas de New 

Credit (PNMNC) et les Six Nations of the Grand River (Six Nations). ITC Lake Erie a 

indiqué que les réunions ont permis de présenter le projet, de donner des renseignements de 

base sur la société et d’amorcer le dialogue sur les aspects techniques et environnementaux 

du projet. La société a indiqué que les commentaires et les questions des groupes 

autochtones exprimaient un intérêt général envers le projet, notamment : 

 La nécessité du projet;  

 L’expérience du demandeur dans les projets de transmission;  

 Les impacts environnementaux du projet;  
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 CCHT c. CA;  

 Les artefacts historiques dans le lac Érié;  

 Le site et la période de mise en œuvre du projet;  

 La profondeur du lac, l’érosion par la glace, les pipelines de gaz sous-marins, et les 

épaves d’embarcations dans le lac Érié;  

 Les discussions au sujet de l’industrie du charbon aux États-Unis et la politique 

énergétique;  

 Les consultations auprès des Autochtones et les mesures d’adaptation;  

 L’emploi et la formation des Autochtones.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait répondu aux commentaires et aux questions et s’était 

engagée à prendre contact avec le service d’emploi et de formation des Six Nations à mesure 

que le projet progresserait, et à entreprendre des activités de participation futures avec les 

groupes autochtones.  

Ronde de participation des Autochtones n
o
2 (octobre 2013 à janvier 2015) 

ITC Lake Erie a indiqué que les activités de la ronde de participation des Autochtones n
o
 2 

portaient sur la cueillette de renseignements sur les protocoles de communication locaux, sur 

la prise de contact pour fournir une présentation générale du projet à une liste plus longue de 

groupes autochtones et à mesurer l’intérêt envers le projet. ITC Lake Erie a indiqué que des 

appels téléphoniques de présentation avaient été faits pour confirmer l’identité des personnes 

ressources et voir à ce que la correspondance soit envoyée conformément aux protocoles 

locaux.  

ITC Lake Erie a indiqué que les 17 groupes autochtones ont reçu une lettre de présentation 

du projet envoyée le 29 novembre 2013, de même qu’une lettre de mise à jour sur le projet 

envoyée le 15 juillet 2014, ainsi qu’une demande d’information d’ITC Lake Erie sur la 

meilleure façon d’assurer la participation. De plus, la société a indiqué que le 

19 novembre 2013 elle avait contacté par téléphone les 17 groupes autochtones, sauf la 

PNMNC et les Six Nations (ces deux groupes avaient été contactés déjà dans la première 

ronde des activités de participation des Autochtones) pour confirmer l’identité des personnes 

ressources, et qu’elle avait fait des appels de suivi le 2 décembre 2013. ITC Lake Erie a 

indiqué qu’elle avait rencontré les groupes qui demandaient une rencontre (la Première 

Nation Caldwell; la Première Nation Chippewas of the Thames; le Haudenosaunee 

Development Institute (HDI), l’entité qui déployait les activités de participation au nom des 

HCCC; la PNMNC; la Nation Munsee-Delaware et les Six Nations). La société a indiqué 

par ailleurs qu’elle avait envoyé une version papier des présentations fournies aux réunions 

susmentionnées, et transmis un résumé des études techniques aux groupes qu’elle n’avait 

pas rencontrés.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’en août et septembre 2014 elle avait conclu une entente de 

surveillance archéologique avec la PNMNC et les Six Nations et pris des mesures pour que 

les membres de ces communautés autochtones participent comme surveillants aux 

étapes 1 et 2 des activités archéologiques. La société a souligné par ailleurs qu’en 
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novembre 2014 elle avait pris des arrangements avec les deux groupes autochtones pour la 

surveillance de la participation à l’étape 3 des activités d’évaluation archéologique. 

ITC Lake Erie a déposé dans le dossier public de l’Office des résumés des questions, 

des problèmes et des commentaires recueillis dans les réunions tenues avec des groupes 

autochtones au cours de la deuxième ronde de participation. La société a indiqué que 

les groupes autochtones avaient formulé des questions et des commentaires sur les 

éléments suivants : 

 le modèle d’affaires et les actifs d’ITC Lake Erie;  

 les impacts économiques et financiers du projet;  

 le site du projet;  

 les impacts environnementaux et sonores du projet;  

 les besoins d’installation et d’entretien des câbles;  

 l’acquisition de terrains;  

 la sécurité du projet;  

 les occasions d’emploi;  

 le forage gazier et les épaves d’embarcations dans le lac Érié;  

 les études archéologiques et les surveillants autochtones;  

 les impacts du projet sur les pratiques autochtones;  

 le forage directionnel;  

 les effets cumulatifs;  

 les impacts du projet sur les activités de loisirs durant la construction;  

 les revendications territoriales existantes des Autochtones;  

 les protocoles de consultation et de participation.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait répondu aux questions, aux problèmes et aux 

commentaires présentés par les groupes autochtones, et s’était engagée à prendre contact 

avec les communautés intéressées à des occasions d’emploi, et à travailler avec des groupes 

autochtones qui s’étaient montrés disposés à participer aux études archéologiques. 

La société s’est aussi engagée à avoir un protocole de construction pour contrer les impacts 

environnementaux potentiels sur le poisson et les habitats du poisson dans le lac Érié. 

Ronde de participation des Autochtones n
o
 3 (de février 2015 à mai 2015) 

ITC Lake Erie a indiqué que le 3 février 2015 elle avait envoyé aux 17 groupes autochtones 

une description du projet, accompagnée d’une demande de commentaires. La société a noté 

qu’une grande partie de sa ronde de participation des Autochtones n
o
 3 avait consisté en une 

diffusion d’études techniques et en la tenue de réunions techniques avec ces groupes 

autochtones, soit la PNMNC et les Six Nations, qui avaient exprimé un intérêt plus poussé 
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envers le projet. Pendant cette période, ITC Lake Erie a souligné qu’elle avait également 

rencontré le Southern First Nations Secretariat qui représente sept groupes autochtones, tel 

que noté précédemment, et tenu deux autres réunions concernant le projet avec HDI au nom 

du HCCC. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’en avril 2015 elle avait finalisé les modalités d’un protocole 

d’entente avec la PNMNC pour orienter les activités de participation et de consultation 

futures entre les parties. 

ITC Lake Erie a souligné qu’en avril et mai 2015, elle avait coordonné les surveillants de la 

PNMNC et des Six Nations dans leur participation à d’autres activités d’évaluation 

archéologique. ITC Lake Erie a indiqué que pendant les réunions avec les communautés la 

PNMNC et les Six Nations ont soulevé des questions générales au sujet du projet et de son 

site; au sujet des impacts des champs magnétiques du câble sur les poissons et 

l’environnement; et au sujet du câble de CCHT et son installation dans l’eau. ITC Lake Erie 

a indiqué qu’elle avait fourni à la PNMNC un état à jour des évaluations archéologiques du 

projet et s’était engagée à fournir à la Première Nation d’autres renseignements une fois que 

la documentation serait prête. ITC Lake Erie a souligné qu’elle souhaitait discuter des 

améliorations du site, du changement climatique et des occasions d’emploi avec la PNMNC. 

La société a également signalé qu’elle souhaitait discuter des occasions 

d’approvisionnement et d’embauche avec les Six Nations. 

ITC Lake Erie a indiqué que le Southern First Nations Secretariat l’avait interrogée sur les 

impacts environnementaux de lignes de transmission semblables, des droits fonciers issus de 

traités et des études environnementales et archéologiques du projet. La société a également 

indiqué qu’elle avait répondu à toutes les questions et qu’elle continuerait à tenir des 

réunions avec toutes les communautés intéressées. 

5.4.3 Les activités de participation des groupes autochtones déployées par ITC Lake Erie 

après la présentation de la demande du projet en mai 2015 

L’Office et RNCan ont identifié 33 groupes autochtones potentiellement affectés par le projet tel 

qu’il a été noté sur la liste de la Couronne dans la Section 5.1.2. Le 18 novembre 2015, ITC Lake 

Erie a envoyé à l’Office une lettre confirmant que la société avait envoyé à tous les 33 groupes 

autochtones figurant sur la liste de la Couronne des copies de la trousse de notification par 

courrier recommandé le 30 octobre 2015, tel que le demandait l’Office. La trousse de notification 

comprenait la lettre de l’Office datée du 21 octobre 2015, confirmant que la demande était 

complète, ainsi que l’ordonnance d’audience, de même que l’avis d’audience publique et la 

demande de participation. ITC Lake Erie a indiqué que conformément à la directive de l’Office, 

elle avait affiché l’ordonnance d’audience sur son site Web et que l’avis d’audience publique et 

la demande de participation avaient été insérés dans trois publications autochtones (Turtle Island 

News, Windspeaker (Birchbark) et Two Row Times), de même que dans d’autres publications, 

mentionnées dans le Chapitre 4 – Consultation publique. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’après la présentation de la demande du projet, trois groupes 

autochtones avaient manifesté un grand intérêt à l’égard du projet, soit : la PNMNC, les Six 

Nations, et HDI au nom du HCCC. Les préoccupations et les intérêts de ces trois groupes 

autochtones, notés par Lake Erie dans ses dossiers de consultation, sont présentés ci-dessous. 
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Première Nation des Mississaugas de New Credit  

En plus des trois rondes initiales de participation des Autochtones décrites plus haut, 

ITC Lake Erie a présenté d’autres renseignements concernant ses discussions avec la 

PNMNC, le groupe autochtone situé le plus près de l’emplacement du projet. 

ITC Lake Erie a souligné qu’elle avait tenu d’autres activités de communications avec la 

PNMNC pour coordonner la participation des surveillants de la PNMNC aux activités 

d’évaluation archéologique pour le projet en mai et juin 2015. La société a également 

indiqué qu’elle avait tenu des discussions avec la PNMNC pour coordonner la conclusion 

d’une entente de surveillance révisée pour les travaux archéologiques futurs. ITC Lake Erie 

a noté qu’en août 2015 il y avait eu une réunion avec la PNMNC pour examiner certains 

aspects de la demande de projet et les rapports techniques. La société a signalé qu’au cours 

du même mois, une autre réunion s’était tenue avec la PNMNC pour une séance de remue-

méninges sur les approvisionnements futurs et les possibilités d’établissement de contrats 

concernant le projet. La société a indiqué qu’elle avait rencontré de nouveau la PNMNC le 

12 novembre 2015, avant l’opération portes ouvertes prévue le même jour. ITC Lake Erie a 

souligné qu’elle avait fait le point sur le projet et sur le processus de l’Office concernant la 

demande du projet, de même que sur ses rapports techniques.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait pris part à deux opérations portes ouvertes en août et 

en novembre 2015 avec la communauté de la PNMNC. La société a souligné qu’aux deux 

opérations portes ouvertes elle avait répondu aux questions techniques à propos du 

développement du projet et des processus de construction, des occasions 

d’approvisionnement, à l’acheminement du câble et du processus d’installation. 

Six Nations of the Grand River 

En plus des trois rondes initiales de participation des Autochtones décrites ci-dessus, ITC 

Lake Erie a présenté d’autres renseignements concernant ses activités de participation des 

Six Nations. La société a indiqué qu’elle avait finalisé une « entente sur les modalités de 

remboursement » avec les Six Nations en mars 2015. ITC Lake Erie a également souligné 

qu’elle avait travaillé avec les Six Nations pour coordonner la participation de ses membres 

comme surveillants pour les activités d’évaluation archéologique en mai et juin 2015. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait organisé une opération portes ouvertes pour la 

communauté en mai 2015 et y avait participé. La société a indiqué que les Six Nations 

avaient soulevé des questions au sujet de l’acheminement du câble et du processus 

d’installation visant à minimiser les impacts sur le poisson, de même qu’au sujet des 

occasions futures d’emploi et d’établissement de contrats. La société a indiqué que les 

membres de la communauté, une fois qu’ils ont eu compris le projet, ont manifesté un intérêt 

général envers les échéanciers du projet et les modalités de participation aux occasions 

potentielles d’approvisionnement découlant du projet. ITC Lake Erie s’est engagée à 

participer à une opération portes ouvertes de nouveau pour 2016, indiquant à quel point 

l’événement était propice à la sensibilisation au projet et aux rencontres et à la participation 

des membres de la communauté des Six Nations. 
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ITC Lake Erie a souligné qu’elle avait rencontré de nouveau les Six Nations en 

novembre 2015 pour faire le point sur le processus d’audience de l’Office concernant la 

demande du projet et pour discuter de l’état de la demande et des rapports techniques. La 

société a indiqué qu’elle avait fait le point au sujet des rapports techniques du projet 

concernant l’évaluation du poisson et des habitats du poisson, l’analyse de l’impact du 

dynamitage, l’évaluation des effets cumulatifs et les activités d’évaluation archéologique. 

ITC Lake Erie a souligné qu’elle avait reçu une copie d’une lettre envoyée par les Six 

Nations au ministère des Richesses naturelles et des Forêts (MRNF) de l’Ontario, datée du 

19 novembre 2015. Cette lettre disait que les Six Nations avaient reçu un avis daté du 

20 octobre 2015 de la société en relation avec la demande. Les Six Nations établissaient 

leurs droits et leurs intérêts en rapport avec certaines terres et notaient que le projet allait 

être mis en œuvre dans la région visée par le Traité de 1701 de Fort Albany, un traité qui 

assure aux Six Nations que les droits économiques, culturels, de subsistance et autres sont 

affirmés et protégés dans la Constitution. La lettre faisait également état de droits fonciers 

non résolus et établissait que ces droits relevaient de la responsabilité de la Couronne du 

chef du Canada et de la Couronne du chef de l’Ontario, et que les Six Nations voulaient être 

consultées par la Couronne, les promoteurs et les municipalités de bonne foi dans le but 

d’obtenir leur consentement préalable, libre et éclairé. ITC Lake Erie a indiqué que dans la 

lettre, les Six Nations avaient confirmé qu’elles étaient préoccupées par tout développement 

touchant les terres, l’eau et les ressources sur tout leur territoire visé par un traité et toute 

question archéologique découlant de ce développement. Dans la lettre, les Six Nations 

demandaient une réunion avec le MRNF et ITC Lake Erie pour discuter du Projet. 

ITC Lake Erie a souligné qu’elle avait répondu à la lettre des Six Nations datée du 

16 décembre 2015. La société a confirmé qu’elle était en train de tenir des échanges avec les 

Six Nations et que pendant ces activités de participation, depuis novembre 2013, ITC Lake 

Erie avait appris à connaître le processus de participation des Six Nations. La société a noté 

que ce processus avait prévu des occasions de présenter le projet et de recevoir des 

commentaires sur les aspects techniques du projet. ITC Lake Erie a confirmé qu’elle avait 

hâte de poursuivre le processus de participation.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait engagé des échanges par courriel et diverses 

correspondances avec les Six Nations entre le 21 et le 24 décembre 2015 pour confirmer le 

soutien de la société aux initiatives de Noël de la communauté locale.  

Haudenosaunee Development Institute (HDI) 

ITC Lake Erie a indiqué que HDI serait l’entité qui s’occuperait des activités de 

participation au nom du HCCC. ITC Lake Erie a également souligné qu’elle avait 

communiqué à de nombreuses reprises avec HDI avant et après la présentation de sa 

demande à l’Office, et a inclus plusieurs courriels échangés entre la société et HDI dans sa 

demande, de même que d’autres éléments de preuve. 

ITC Lake Erie a indiqué que HDI avait fourni à la société sa propre entente de participation 

au nom du HCCC et que la société était en discussions avec HDI au sujet de l’entente et 

avait fourni à HDI une entente révisée. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle n’avait pas pu 

conclure une entente avec HDI au sujet de la participation pour le projet puisque HDI 
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exprimait sa préoccupation par rapport à la définition d’une consultation d’ITC Lake Erie et 

de la Couronne, ainsi qu’avec le processus d’audience de l’Office. ITC Lake Erie a noté les 

préoccupations énoncées par HDI en rapport avec son obligation de consulter, et au sujet des 

conditions qu’ITC Lake Erie cherchait à négocier avec HDI.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait demandé à HDI si HDI pourrait envisager une entente 

indépendante pour la mise en place d’un surveillant archéologique, afin qu’un surveillant, 

accepté par le HCCC et HDI, participe aux études sur le terrain. Dans sa réponse, HDI a 

affirmé qu’elle ne signerait pas une entente en matière archéologique avant d’avoir entériné 

une entente de justification / d’accommodement. ITC Lake Erie a informé HDI que déjà des 

surveillants des communautés Haudenosaunee et Anishnawbe participaient au Projet, ce qui 

constitue une représentation assez importante pour résoudre tout problème qui pourrait se 

poser pendant les travaux archéologiques. Dans sa réponse, HDI a signalé que les 

surveillants de HDI ne participeraient pas aux travaux archéologiques du projet.  

Opinions des intervenants 

Haudenosaunee Confederacy Chiefs Council 

Dans une lettre datée du 23 novembre 2015, l’Office a répondu à un courriel daté du 

12 novembre 2015 qui avait été envoyé par le HCCC au personnel de l’Office. Le courriel 

énonçait des commentaires au sujet du processus de consultation de RNCan avec les 

Haudenosaunee, de même que des questions concernant les compétences de l’Office. Les 

Haudenosaunee affirmaient qu’ils avaient des droits issus de traités et d’autres droits qui seraient 

infirmés, violés et entravés par le projet. Le courriel ne donnait aucun détail spécifique sur les 

droits ou les impacts. Dans sa lettre de réponse, l’Office a fait remarquer que RNCan est mieux 

placée pour traiter les commentaires sur les consultations de la Couronne et que, étant donné que 

les commentaires sur les compétences de l’Office doivent être abordés dans une perspective 

juridique, ils doivent être exprimés avant le processus d’audience. L’Office a encouragé le 

HCCC à demander de participer au processus d’audience, avant l’échéance du 

27 novembre 2015.  

Le 27 novembre 2015, le HCCC a présenté sa demande de participation à titre d’intervenant dans 

le processus d’audience, et s’est vu accorder le statut d’intervenant. Dans sa demande, le HCCC 

a établi une liste de questions liées à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, et des 

obligations fiduciaires. Dans sa demande de participation le HCCC n’a déterminé aucun intérêt 

ou droit autochtone particulier ou aucun impact potentiel particulier du projet sur ses intérêts ou 

ses droits. Le HCCC n’a présenté aucune soumission ni aucun élément de preuve au cours du 

processus d’audience.  

Opinions des groupes autochtones mentionnés sur la liste de la Couronne et ne participant  

pas au processus d’audience  

Première Nation des Mississaugas de New Credit  

La PNMNC a été identifiée comme partie prenante du processus de l’initiative de PAA de 

l’Office et a été incluse comme partie prenante au programme de participation des Autochtones 

d’ITC Lake Erie avant la présentation de la demande, et après la présentation de la demande. 

Le 8 octobre 2015, avant la publication de l’ordonnance d’audience de l’Office, la PNMNC a 
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déposé une lettre dans le registre public de l’Office, donnant à l’Office des renseignements à jour 

sur le processus de participation déployé jusque-là entre la PNMNC et ITC Lake Erie. La 

PNMNC a indiqué que les ententes suivantes avaient été mises en place entre les parties pour 

guider leur processus de participation : 

 Entente de surveillance archéologique, au 23 septembre 2014; 

 Lettre d’entente au 1
er

 décembre 2014;  

 Protocole d’entente du 13 avril 2015. 

Le PNMNC a de plus souligné qu’elle continue de tenir des discussions avec ITC Lake Erie sur 

tous les aspects du Projet et a effectué son propre examen interne par les pairs des rapports 

techniques fournis dans la présentation de la demande. La PNMNC a indiqué qu’elle était 

satisfaite du processus jusqu’ici et qu’ITC Lake Erie avait libéré son équipe technique pour 

qu’elle puisse rencontrer les techniciens de l’examen par les pairs de la PNMNC pour discuter de 

leurs rapports techniques. 

La PNMNC a indiqué qu’en collaboration avec ITC Lake Erie, elle commence à porter attention 

à l’évaluation des possibilités d’emploi pour les métiers spécialisés et d’autres initiatives 

potentielles de la chaîne d’approvisionnement. La PNMNC a souligné qu’elle était très intéressée 

à profiter des possibilités de développement économique sur son territoire traditionnel. La 

PNMNC a de plus signalé que pendant l’automne 2015 et jusqu’en 2016 ses surveillants 

continueraient de participer au renforcement des capacités par le travail archéologique 

additionnel requis pour le projet. La PNMNC n’a pas présenté de demande de participation à 

l’audience.  

Cette même information, fournie à l’Office par la PNMNC, a été mentionnée dans le témoignage 

d’ITC Lake Erie. 

Conseil des Mohawks d’Akwesasne 

Le Conseil des Mohawks d’Akwesasne a été identifié comme partie prenante du processus de 

PAA de l’Office et a été inclus dans le programme de participation des Autochtones d’ITC Lake 

Erie avant la présentation de la demande. Le 6 novembre 2015, après la publication de 

l’ordonnance d’audience de l’Office, le Conseil des Mohawks d’Akwesasne a déposé une lettre 

dans le registre public concernant le projet d’ITC Lake Erie, indiquant que le bureau des droits 

autochtones et de la recherche du Conseil des Mohawks d’Akwesasne considère que le projet 

d’ITC Lake Erie affecte le secteur des Six Nations et de la PNMNC. Le Conseil des Mohawks 

d’Akwesasne a également souligné qu’il s’en remettait pour d’autres commentaires aux autorités 

responsables des Six Nations et de la PNMNC. Le Conseil des Mohawks d’Akwesasne n’a pas 

présenté de demande de participation à l’audience. 

Première Nation de Curve Lake 

Le 1
er

 octobre 2015 et le 23 février 2016, avant et après la publication de l’ordonnance 

d’audience de l’Office, respectivement, la Première Nation de Curve Lake a déposé des lettres 

presque identiques dans le registre public concernant le projet d’ITC Lake Erie. Ces lettres 

indiquaient que la zone du projet d’ITC Lake Erie est située sur le territoire traditionnel de la 
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Première Nation de Curve Lake. La Première Nation a indiqué qu’elle se préoccupait 

particulièrement des restes de ses ancêtres, et qu’elle voulait être mise au courant si des restes 

archéologiques étaient découverts sur le site du projet. La première lettre de la Première Nation 

de Curve Lake a été mentionnée dans le témoignage d’ITC Lake Erie. 

L’Office a répondu à la première lettre le 9 novembre 2015 et a fait parvenir une copie de sa 

réponse à ITC Lake Erie. Il expliquait dans cette réponse que toute préoccupation touchant des 

restes humains ou des artefacts archéologiques qui pourraient être trouvés pendant la 

construction devraient être portés à l’attention d’ITC Lake Erie et que l’on devrait fournir les 

coordonnées de la personne ressource de la société. L’Office a également expliqué que les 

groupes autochtones peuvent soumettre leurs préoccupations non résolues à l’Office par 

l’intermédiaire de son processus d’audience, en fournissant les coordonnées des personnes 

ressources au conseiller du processus de l’Office pour le Projet, et en fournissant des 

renseignements sur les PAFP administrés par l’Office. Le 9 mars 2016, l’Office a répondu de 

manière semblable à la deuxième lettre de la Première Nation de Curve Lake. La Première 

Nation de Curve Lake n’a pas présenté de demande de participation à l’audience. 

 Impacts potentiels du projet sur les groupes autochtones  5.5

Opinion d’ITC Lake Erie  

ITC Lake Erie a noté que le site du projet se situe sur les territoires traditionnels de la PNMNC et 

des Six Nations et à l’intérieur des frontières des terrains de chasse au castor, selon le traité 1701 

Nanfan, qui couvre presque tout le sud de l’Ontario. La société a noté également que le projet 

n’est pas situé à proximité de terres des Premières Nations ou de terres connues utilisées à des 

fins traditionnelles. 

ITC Lake Erie a indiqué que des terres requises pour le projet sont exploitées activement à des 

fins agricoles ou ont été dans le passé perturbées pour des usages industriels ou municipaux et ne 

sont pas exploitées actuellement par des groupes autochtones pour des activités d’utilisation des 

terres traditionnelles. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle avait fourni et examiné avec les groupes 

autochtones intéressés aux pêches l’information concernant les effets potentiels du projet sur les 

pêches. La société a noté qu’aucun groupe autochtone n’avait déterminé un usage spécifique de 

terres traditionnelles à proximité du projet, et qu’aucune préoccupation importante n’avait été 

mentionnée jusqu’ici relativement aux effets potentiels du projet sur l’utilisation des terres 

traditionnelles autochtones, y compris les utilisations traditionnelles des ressources dans les eaux 

du lac Érié. 

ITC Lake Erie a indiqué que, conformément au protocole local et aux ententes négociées, des 

surveillants de la PNMNC et des Six Nations avaient participé à la cueillette des données pour 

les travaux archéologiques effectués pour le projet. ITC Lake Erie a indiqué qu’aucune 

préoccupation ou objection n’avait été exprimée par les surveillants envoyés au nom de ces deux 

groupes autochtones.  

ITC Lake Erie a indiqué que la PNMNC et les Six Nations s’étaient montrées intéressées au 

projet dans une perspective économique et souhaitent continuer de travailler avec la société pour 

déterminer des occasions d’emploi et de formation futures et (ou) d’autres possibilités 

mutuellement bénéfiques. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle s’était engagée à poursuivre ses 
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échanges avec les groupes autochtones pour déterminer des occasions potentielles de formation 

et d’emploi. De plus, des possibilités de participation à d’autres études sur le terrain ont été 

déterminées, potentiellement associées à la prestation de services par des entreprises autochtones 

à l’appui de la construction du projet. ITC Lake Erie a noté que la majeure partie des occasions 

d’emploi et de formation d’Autochtones se présenteraient durant la phase de construction du 

projet, puisque le projet exigera un personnel minimal pendant la phase de l’exploitation. ITC 

Lake Erie a indiqué qu’elle avait manifesté son intérêt envers la participation à des salons de 

l’emploi ou des séances semblables visant des groupes autochtones, pour faire mieux connaître 

les types de métiers spécialisés qui seraient requis durant la construction.  

Opinions des intervenants 

Haudenosaunee Confederacy Chiefs Council 

Le HCCC n’a pas fait de présentation comme intervenant auprès de l’Office sur ses intérêts ou 

ses droits autochtones particuliers. 

Opinions des groupes autochtones mentionnés sur la liste de la Couronne et ne participant pas 

au processus d’audience 

Conseil des Mohawks d’Akwesasne 

Tel que noté précédemment, le 6 novembre 2015, après la publication de l’ordonnance 

d’audience de l’Office, le Conseil des Mohawks d’Akwesasne a déposé une lettre dans le registre 

public au sujet du projet d’ITC Lake Erie. Il a souligné dans cette lettre que le projet d’ITC Lake 

Erie n’affecte pas directement le territoire d’Akwesasne. 

Première Nation de Curve Lake 

Tel que noté précédemment, le 1
er

 octobre 2015 et le 23 février 2016, avant et après la 

publication de l’ordonnance d’audience de l’Office, respectivement, la Première Nation de Curve 

Lake a déposé des lettres presque identiques dans le registre public. La Première Nation de 

Curve Lake a également affirmé dans ces lettres qu’elle n’était pas au courant de problèmes 

concernant le projet d’ITC Lake Erie qui serait de nature à susciter des préoccupations touchant 

ses droits traditionnels, ses droits ancestraux et ses droits issus de traités. Tel que noté 

précédemment, la première lettre de la Première Nation de Curve Lake a été mentionnée dans les 

faits présentés par ITC Lake Erie.  

Opinion de l’Office  

Aperçu 

L’Office note que ce chapitre n’est pas isolé de l’ensemble des motifs de décision. 

Quiconque souhaite comprendre pleinement le contexte de l’information et les éléments de 

preuve en rapport avec des questions autochtones doit examiner tout le dossier de 

l’audience, puisque la détermination et les renvois à des passages spécifiques dans le dossier 

public peuvent entraîner l’omission d’autres références directes et indirectes. 
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En prenant sa décision quant à la demande de projet, soit la question de savoir s’il fallait 

approuver ou non le projet et, en cas d’approbation, quelles conditions il fallait imposer, 

l’Office prend en compte tous les éléments de preuve pertinents dans le dossier public pour 

le processus d’audience. L’Office prend en compte les éléments de preuve touchant les 

consultations entreprises avec des groupes autochtones, les commentaires et les 

préoccupations des groupes autochtones, les impacts potentiels sur les intérêts autochtones 

et les mesures d’atténuation que le demandeur a proposées.  

L’Office prend en compte les préoccupations des Autochtones avant de prendre une décision 

qui pourrait avoir un impact sur les intérêts des groupes autochtones. Chaque fois qu’un 

projet risque d’avoir un impact sur les intérêts de groupes autochtones, l’Office cherche à 

obtenir autant d’éléments de preuve que possible à cet égard afin de pouvoir évaluer et 

prendre en compte les impacts potentiels dans sa décision. 

L’Office interprète ses responsabilités d’une façon conforme au paragraphe 35(1) de la Loi 

constitutionnelle, 1982, qui reconnaît et confirme les droits existants – ancestraux ou issus 

de traités – des Autochtones. Pour que ses décisions concernant cette demande soient 

conformes à la fois aux dispositions du paragraphe 35(1) et aux exigences d’équité 

procédurale, l’Office a évalué son processus d’audience sur les points qui suivent. L’Office 

est d’avis que ce processus est approprié, reconnaissant la nature de cette demande, 

l’importance des droits des peuples autochtones protégés par la Constitution et les nombreux 

intérêts divers qui doivent être pris en compte dans son évaluation. 

Le gouvernement du Canada et le processus d’audience de l’Office 

L’Office comprend que les consultations de la Couronne ont une grande importance pour les 

groupes autochtones. L’Office note que le gouvernement du Canada a indiqué dans les 

lettres de Ressources naturelles Canada (RNCan), envoyées le 19 mai 2015 et déposées dans 

le registre public, aux 33 groupes autochtones potentiellement affectés identifiés, qu’il se fie 

au processus d’audience de l’Office dans la mesure du possible pour s’acquitter de son 

obligation de consulter les groupes autochtones pour le projet proposé. L’Office est d’avis 

que cette confiance est appropriée, puisque le processus de l’Office est solide et inclusif, et 

que l’Office dispose d’une expertise technique et de vastes pouvoirs réparateurs en rapport 

avec les questions liées au projet. L’Office note qu’un certain nombre de décisions 

juridiques, y compris Première nation Tlingit de Taku River c. Colombie-Britannique 

(Directeur d’évaluation de projet) 2004 3 RCS 550, 2004 CSC 74 (CanLII), ont reconnu la 

capacité de la Couronne de s’en remettre aux occasions de consultation des Autochtones qui 

sont disponibles à l’intérieur des processus existants pour les examens réglementaires ou 

environnementaux. Par ce moyen, la Couronne peut être convaincue que les préoccupations 

des Autochtones ont été entendues et prises en compte et, le cas échéant, que des 

accommodements ont été pris à leur égard.  

Les demandeurs et le processus d’audience de l’Office 

Le processus de l’Office a été conçu pour permettre à l’Office d’obtenir le plus d’éléments 

de preuve possible sur les préoccupations des Autochtones au sujet du projet, sur les impacts 

potentiels sur les intérêts des Autochtones, y compris leurs droits, et des mesures 

d’atténuation possibles pour minimiser les impacts négatifs sur les intérêts autochtones. 
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En plus de fournir des renseignements techniques touchant les impacts liés au projet sur, 

notamment, la pêche, la faune, la végétation et les ressources patrimoniales, ITC Lake Erie 

devait déployer tous les efforts raisonnables pour consulter les groupes autochtones 

potentiellement affectés et informer l’Office de ces consultations. ITC Lake Erie devait 

présenter un rapport à l’Office sur toutes les préoccupations dont les Autochtones lui ont fait 

part, même si la société était incapable ou non disposée à résoudre ces préoccupations. Cela 

permettait de porter à l’attention de l’Office, par la présentation des éléments de preuve 

d’ITC Lake Erie, les préoccupations de tout groupe autochtone qui choisissait de ne pas 

participer à une audience subséquente. 

Avant de présenter une demande de projet, les demandeurs doivent se conformer aux 

dispositions du Guide de dépôt – électricité et déterminer les groupes autochtones affectés, 

pour solliciter leur participation et les consulter. Le Guide de dépôt – électricité exige 

également qu’une demande inclue des renseignements détaillés sur tout commentaire ou 

toute préoccupation formulés par des groupes autochtones potentiellement affectés ou ceux 

qui sont autrement identifiés par le demandeur. L’Office s’attend à ce que les demandeurs 

fournissent de l’information sur le projet et entreprennent, tôt dans le processus de 

planification du projet, des discussions avec les groupes autochtones potentiellement 

affectés et fassent rapport de ces activités à l’Office. Cela permet un échange d’information 

initial et une prise en compte des intérêts au début du projet et pendant toute la phase de 

conception. L’ampleur des activités de consultation propres au projet qui doivent être mises 

en œuvre est déterminée, dans une grande mesure, par la nature, la portée et le cadre  

d’un projet. 

L’Office s’attend à ce qu’un demandeur conçoive et mette en œuvre ses activités de 

consultation concernant la nature et l’ampleur des impacts du projet. Là où il y a un risque 

plus grand d’impacts plus sérieux sur les intérêts des Autochtones (qui dépendraient en 

partie de la nature de ces intérêts), l’Office a des attentes plus grandes en fait de 

consultation menée par le demandeur auprès des groupes autochtones potentiellement 

affectés. En revanche, s’il y a une possibilité éloignée d’impact sur les intérêts des 

Autochtones, ou si les impacts sont mineurs, la consultation menée par le demandeur ne 

devrait pas être aussi étendue.  

Les groupes autochtones et le processus d’audience de l’Office 

L’Office, par son processus de PAA, encourage les groupes autochtones à engager des 

discussions avec le demandeur afin que leurs intérêts et leurs préoccupations soient 

déterminés tôt dans le processus, qu’ils soient pris en compte par le demandeur et résolus 

potentiellement avant la présentation de la demande, puisque le demandeur est souvent la 

personne la mieux placée pour répondre à ces préoccupations. En plus de la consultation 

individualisée obligatoire qui doit se produire entre un demandeur et les groupes 

autochtones potentiellement affectés, il faut bien comprendre également que le processus 

même d’audience de l’Office, y compris ces motifs de décisions, fait partie du processus 

consultatif global. Le processus d’audience de l’Office évalue les consultations entreprises 

par ITC Lake Erie et son prédécesseur, Lake Erie Power Corp., et offre aux groupes 

autochtones, s’ils choisissent d’y participer, une voie additionnelle pour expliquer leurs 

préoccupations au sujet du projet et soumettre ces préoccupations à un examen attentif de 

l’Office. L’Office encourage les groupes autochtones qui sont directement affectés par un 
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projet proposé ou qui ont des renseignements ou une expertise qui pourrait aider l’Office à 

mieux comprendre le projet à l’étude, à demander de participer au processus d’audience. 

Pour le processus d’audience de l’Office concernant ce projet, les groupes autochtones se 

sont vu offrir un certain nombre d’options pour présenter leurs intérêts et leurs 

préoccupations directement à l’Office. L’Office a demandé à ITC Lake Erie d’identifier les 

groupes autochtones potentiellement affectés par le projet et de mettre en œuvre un 

programme de consultation, mais l’Office a également pris des mesures pour faciliter la 

participation directe des groupes autochtones à l’audience. Le processus de PAA de l’Office 

a débuté en mai 2015, par l’envoi de lettres de l’Office à chacun des 33 groupes autochtones 

potentiellement affectés, pour les informer du projet et du rôle de l’Office à l’égard du 

projet. Les lettres contenaient des renseignements au sujet du PAFP administré par l’Office 

par l’intermédiaire d’un comité indépendant d’examen du financement, et offraient de 

fournir d’autres renseignements sur le processus des audiences. Le personnel de l’Office a 

fait le suivi de ces lettres, répondant aux questions sur le processus de l’Office et tenant des 

réunions d’information avec les groupes qui en faisaient la demande, soit la PNMNC et le 

Southern First Nations Secretariat qui représente sept groupes autochtones. 

L’Office a tenu un processus de demandes de participation du 9 au 27 novembre 2015, pour 

inviter les personnes ou les groupes intéressés à demander de participer au processus 

d’audience de l’Office. Les demandeurs devaient démontrer qu’ils seraient directement 

affectés par le projet ou qu’ils possédaient une expertise ou des renseignements pertinents 

qui aideraient l’Office à prendre sa décision concernant le projet.  

Le HCCC a été le seul groupe autochtone qui a déposé une demande de participation, et le 

HCCC s’est vu accorder le statut d’intervenant. Ce statut permettait au HCCC de présenter 

des éléments de preuve, de poser des questions par écrit au demandeur et aux autres parties; 

de répondre à toute question posée par l’Office; et de présenter un plaidoyer final. L’Office 

note que le HCCC a fourni un courriel le 12 novembre 2015 à l’Office, avant de présenter sa 

demande de participation, où il commentait le processus de consultation de la Couronne et 

posait des questions sur les compétences de l’Office. L’Office a répondu le 

23 novembre 2015, et a noté que RNCan était mieux placée pour s’occuper des 

commentaires concernant la consultation de la Couronne et que, en ce qui a trait aux 

commentaires sur la nature légale des compétences de l’Office, ces commentaires devaient 

être présentés dans le processus d’audience. 

L’Office note qu’aucun groupe autochtone n’a présenté une demande de participation à 

l’audience pour obtenir le statut de commentateur.  

Un comité d’examen du financement, indépendant du processus d’audience pour le projet, 

a été établi pour examiner les demandes de financement présentées dans le cadre du PAFP. 

Ce comité a examiné les deux demandes reçues, y compris une demande d’un groupe 

autochtone; il a recommandé d’accorder un financement à ceux qui avaient présenté une 

demande, et avisé ces demandeurs de l’octroi du financement et du processus de 

réclamation. 

L’Office comprend que les peuples autochtones ont une tradition orale pour la transmission 

des leçons et du savoir acquis de génération en génération, et il encourage les groupes 
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autochtones qui sont des intervenants à fournir ce genre d’éléments de preuve dans son 

processus d’audience. L’Office a fourni une lettre qui fournissait de l’information au HCCC 

sur la façon dont il pouvait demander de fournir ce genre d’éléments de preuve oralement. 

L’Office note qu’aucune demande de présentation d’un exposé oral n’a été déposée.  

Le HCCC, après avoir été désigné intervenant, n’a rien fait de plus dans le processus 

d’audience. Le HCCC n’a fourni aucun témoignage oral, et n’a fourni aucun élément de 

preuve, aucun plaidoyer final, et n’a pas réitéré dans le processus d’audience les 

commentaires qu’il avait exprimés dans son courriel de novembre 2015. Les seules 

préoccupations liées directement au HCCC et inscrites dans le registre public pour examen 

par l’Office étaient celles fournies par ITC Lake Erie dans son témoignage sur ses 

consultations.  

Consultation tout au long du cycle de vie du projet 

L’Office a énoncé des attentes générales pour toutes les sociétés assujetties à sa 

réglementation que la consultation se poursuive pendant toute la durée de vie d’un projet et 

l’Office impose de manière habituelle des obligations contraignantes au demandeur pour que 

cette consultation se déroule de manière appropriée tout au long du cycle de vie. À titre 

d’organisme de réglementation tout au long du cycle de vie, l’Office a également un certain 

nombre de processus et d’outils à sa disposition pour surveiller un projet et, notamment, 

pour assurer la conformité à toute condition imposée par lui. 

L’Office souligne que la société s’est engagée à tenir, pendant toute la durée du projet, des 

consultations permanentes avec les groupes autochtones, si un certificat est délivré à son 

endroit pour ce projet. L’Office note également que des consultations auront lieu lorsque les 

conditions imposées seront respectées et que les autres autorisations auront été obtenues de 

la part des organismes de réglementation compétents. 

Consultation de groupes autochtones par ITC Lake Erie 

En évaluant la consultation entreprise par ITC Lake Erie auprès des groupes autochtones, 

l’Office a étudié la conception et la mise en œuvre des activités de consultation d’ITC Lake 

Erie. L’Office a pris en compte les activités de la société pour susciter la participation des 

groupes autochtones et apprendre à connaître leurs préoccupations et intérêts. Il a également 

pris en compte la façon dont les groupes autochtones répondaient aux occasions de 

consultation et la façon dont ITC Lake Erie cherchait à comprendre, à prendre en compte et 

à résoudre les préoccupations des groupes potentiellement affectés. L’Office a examiné la 

manière dont cet apport avait influé sur la conception et le fonctionnement du projet. Les 

seuls éléments de preuve présentés par les groupes autochtones que l’Office peut prendre en 

compte comme éléments pertinents sont la demande de participation présentée par HCCC, la 

lettre déposée par la PNMNC et la lettre déposée par la Première Nation de Curve Lake, le 

contenu de ces deux lettres ayant été confirmé dans le témoignage d’ITC Lake Erie sur ses 

consultations. L’Office a pris en compte tous ces éléments pour prendre sa décision.  
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L’Office est satisfait de la conception et de la mise en œuvre des activités de consultation 

d’ITC Lake Erie jusqu’ici, étant donné la portée et la nature du projet. Le prédécesseur 

d’ITC Lake Erie, Lake Erie Power Corp., suivi d’ITC Lake Erie, a entrepris une consultation 

des groupes autochtones qu’il avait identifiés comme étant potentiellement affectés par le 

projet à la fin de l’été de 2013, et à l’automne de 2015, il a entrepris les activités de 

consultation avec les autres groupes identifiés dans la liste de la Couronne de mai 2015. 

L’Office estime que les critères utilisés par ITC Lake Erie pour identifier les groupes 

autochtones potentiellement affectés étaient appropriés.  

L’Office estime également que l’ensemble des 33 groupes autochtones potentiellement 

affectés ont été suffisamment informés du projet. L’Office note qu’ITC Lake Erie a fourni 

de l’information sur le projet aux groupes autochtones, comprenant des renseignements sur 

la conception du projet; la construction; les opérations; et les impacts environnementaux, 

sociaux et économiques, y compris les occasions potentielles de développement 

économique, notamment la formation, l’établissement de contrats et l’emploi. L’Office note 

également que la PNMNC est le groupe autochtone situé le plus près du projet, et qu’il a 

fourni des pièces de correspondance indiquant que trois ententes avaient été mises en place 

entre la PNMNC et ITC Lake Erie, et que la PNMNC était satisfaite du processus de 

participation.  

L’Office note qu’ITC Lake Erie a continué de faciliter les occasions de participation des 

groupes autochtones potentiellement affectés à la planification du projet et s’est engagée à 

travailler avec les communautés intéressées pour résoudre les préoccupations liées au projet 

et pour déterminer d’autres possibilités de consultation pendant la construction et le 

fonctionnement du projet. L’Office note également qu’ITC Lake Erie a indiqué qu’elle 

s’était engagée à continuer de solliciter la participation des groupes autochtones locaux pour 

déterminer les occasions potentielles de formation et d’emploi. 

Après avoir examiné attentivement tous les éléments de preuve pertinents, l’Office estime 

que les groupes autochtones ont reçu suffisamment d’information sur le projet. L’Office 

constate également qu’ITC Lake Erie a déployé des efforts raisonnables pour fournir aux 

groupes autochtones qui avaient exprimé un intérêt envers le projet, des occasions de 

participer à la planification du projet et à faire part de leur savoir traditionnel et à déterminer 

les préoccupations liées au site ou les préoccupations générales au sujet du projet. L’Office 

constate qu’ITC Lake Erie a été sensible aux préoccupations soulevées par les groupes 

autochtones et qu’elle s’est engagée à continuer de travailler avec eux afin de résoudre les 

préoccupations liées au projet et à établir des mesures d’atténuation appropriées. L’Office 

rappelle à ITC Lake Erie que la condition 3 du certificat (annexe III) exige que la société 

exécute tous les engagements qu’elle a pris pendant la procédure, notamment l’engagement 

de collaborer avec les groupes autochtones tout au long du cycle de vie du projet. 

L’Office constate qu’ITC Lake Erie a conçu et mis en œuvre un programme approprié et 

efficace de consultation qui respecte les exigences et les attentes de l’Office, y compris 

celles établies dans le Guide de dépôt – électricité. L’Office constate que, avec les 

engagements d’ITC Lake Erie et les conditions de l’Office, ITC Lake Erie peut 

effectivement continuer de consulter les groupes autochtones pour mieux connaître leurs 

intérêts et leurs préoccupations et résoudre les problèmes soulevés par les groupes 

autochtones pendant tout le cycle de vie du projet. De fait, l’Office note les commentaires 
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d’ITC Lake Erie au sujet de sa participation à une opération portes ouvertes avec les Six 

Nations et de la façon dont cette opération a été propice à une prise de conscience globale du 

projet, et a permis de rencontrer et de faire participer les membres de la communauté des 

Six Nations. 

Impacts liés au projet 

Dans son évaluation des impacts potentiels sur les intérêts autochtones, l’Office a pris en 

compte tous les éléments de preuve pertinents qui ont été présentés. L’Office note qu’aucun 

témoignage n’a été présenté par les parties autochtones dans le processus d’audience, quant 

aux impacts potentiels du projet sur leurs intérêts. Il y a eu des renseignements fournis par la 

Première Nation de Curve Lake, qui n’est pas partie au processus d’audience, et qui a 

présenté des commentaires sur les impacts liés au projet. Cette lettre a été confirmée par le 

témoignage d’ITC Lake Erie sur la consultation. Le seul témoignage que l’Office est en 

mesure de prendre en compte à propos des préoccupations touchant les impacts potentiels 

sur les intérêts de l’intervenant HCCC, étant donné l’absence de témoignage, de plaidoyer 

final ou d’autres renseignements déposés dans le registre public par HCCC, est le 

témoignage sur la consultation présenté par ITC Lake Erie. L’Office a évalué la façon dont 

ITC Lake Erie avait déterminé et évalué les impacts potentiels du projet sur les intérêts des 

groupes autochtones, les préoccupations soulevées par les groupes autochtones et les 

mesures qu’ITC Lake Erie a proposées pour minimiser ou éliminer les impacts potentiels du 

projet sur les intérêts des groupes autochtones. 

L’Office a pris en compte les éléments de preuve fournis par ITC Lake Erie, et les lettres 

déposées par la Première Nation de Curve Lake, concernant la nature et la portée des 

activités, des usages et des pratiques déployés par les groupes autochtones dans le secteur du 

projet. L’Office reconnaît que les éléments de preuve montrent qu’il n’y avait aucune 

préoccupation non résolue au sujet des impacts du projet. Le HCCC, le seul intervenant 

autochtone dans le processus d’audience, n’a présenté aucun élément de preuve au sujet des 

impacts potentiels du projet sur des intérêts ou ses droits. 

L’Office note qu’ITC Lake Erie a offert à la PNMNC, aux Six Nations et à HDI des 

occasions de participer comme surveillants aux étapes 1 à 3 de l’évaluation archéologique. 

L’Office note également qu’ITC Lake Erie a négocié des ententes avec la PNMNC et les Six 

Nations pour qu’elles participent au processus de cueillette de données pour le travail 

archéologique, et que ces deux groupes autochtones n’ont pas participé aux activités de 

surveillance pour le travail archéologique. 

L’Office indique que les préoccupations de la Première Nation de Curve Lake à propos des 

restes ancestraux, qui seront résolues par l’imposition par l’Office de la Condition 24 du 

certificat (annexe III). Cette condition exige qu’ITC Lake Erie présente une confirmation 

qu’elle a obtenu une lettre de conformité des autorités provinciales compétentes attestant 

que toutes les exigences provinciales applicables concernant les ressources archéologiques 

et patrimoniales ont été respectées tant pour la portion terrestre que pour la portion 

aquatique du projet, au moins 30 jours avant le début de la construction. D’autres analyses à 

propos de cette question des ressources patrimoniales sont fournies au chapitre 7 – 

Questions environnementales et socioéconomiques. 
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Tel qu’indiqué dans le présent chapitre, comme dans le chapitre 7 – Questions 

environnementales et socioéconomiques, et le chapitre 8 – Infrastructure, emploi et 

économie, de ces motifs de décision, ITC Lake Erie a décrit ses mesures d’atténuation 

particulières et générales qui seraient mises en œuvre pour contrer les effets potentiels sur 

les éléments biophysiques, y compris le poisson et son habitat, la faune, la végétation, de 

même que la qualité et la quantité de l’eau, ainsi que les mesures pour contrer les effets 

potentiels sur les usages traditionnels et les composantes socioéconomiques. L’Office note 

que ces mesures d’atténuation comprennent l’engagement d’ITC Lake Erie envers les 

groupes autochtones à avoir un protocole de construction pour contrer les impacts 

environnementaux négatifs sur le poisson et son habitat dans le lac Érié. L’Office est d’avis 

qu’une mise en œuvre appropriée et efficace de ces mesures d’atténuation pour minimiser 

les effets potentiels sur le poisson et son habitat dépend du jugement d’un spécialiste 

qualifié du milieu aquatique. Par conséquent, pour confirmer que la société a affecté au 

projet un spécialiste qualifié du milieu aquatique, l’Office impose la Condition 26 du 

certificat (annexe III) exigeant qu’ITC Lake Erie ait un personnel possédant la formation et 

les qualifications appropriées sur le site pour surveiller la qualité de l’eau durant le 

dynamitage et le forage directionnel horizontal et pour indiquer quand il faudra prendre 

d’autres mesures d’atténuation pour empêcher tout préjudice au poisson. D’autres analyses 

concernant cette question des espèces et de l’habitat aquatiques sont présentées dans le 

chapitre 7 – Questions environnementales et socioéconomiques.  

L’Office note que les terres requises pour le projet sont actuellement utilisées activement à 

des fins agricoles ou ont été précédemment perturbées pour des fins industrielles ou 

municipales et ne sont pas exploitées actuellement par des groupes autochtones pour des 

activités d’utilisation traditionnelle des terres.  

En se fondant sur les mesures d’atténuation particulières et générales proposées par ITC 

Lake Erie, et d’autres facteurs notés dans l’ensemble des présents motifs de décision, 

l’Office conclut que les mesures d’atténuation proposées d’ITC Lake Erie minimiseront les 

effets environnementaux et les impacts sur l’utilisation potentielle des terres et des 

ressources à des fins traditionnelles.  

Conclusion 

L’examen et la conception finale d’un projet proposé constituent, aux yeux de l’Office, un 

processus itératif. Si le projet va de l’avant, ITC Lake Erie devra poursuivre sa consultation 

des groupes autochtones potentiellement affectés et devra finaliser l’élaboration de ses plans 

et mesures pour réduire et atténuer les effets potentiels et pour protéger l’environnement et 

les ressources utilisées et valorisées par les groupes autochtones.  

L’Office est satisfait des engagements d’ITC Lake Erie, de ses mesures d’atténuation 

proposées et de l’ensemble des conditions de l’Office indiquant que les effets sur les intérêts 

des groupes autochtones potentiellement affectés seront effectivement minimisés.  
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Après avoir examiné la consultation entreprise par le demandeur auprès des groupes 

autochtones, les impacts sur les intérêts autochtones, les mesures d’atténuation proposées, y 

compris l’ensemble des conditions, pour minimiser les impacts négatifs sur les intérêts 

autochtones et l’engagement pris par ITC Lake Erie de tenir une consultation continue avec 

les groupes autochtones, et tous les éléments de preuve pertinents inscrits dans le registre 

public, l’Office a la conviction que sa décision relative au projet est conforme à l’article 35 

de la Loi constitutionnelle de 1982.  
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 Chapitre 6

 
Questions foncières 

Le Guide de dépôt – Électricité de l’Office précise les renseignements sur les questions foncières 

que l’Office s’attend à recevoir à l’appui d’une demande de certificat présentée en vertu de 

l’article 58.16 de la Loi sur l’Office national de l’énergie. Les demandeurs sont censés décrire 

et justifier le tracé proposé de la ligne internationale de transport (LIT), l’emplacement des 

installations s’y rattachant ainsi que les terrains requis de façon permanente et temporaire pour 

le projet. De plus, les demandeurs doivent faire état des droits fonciers à acquérir, du processus 

d’acquisition des terrains et de l’état d’avancement de leurs activités d’acquisition. 

Les renseignements fournis permettent à l’Office d’évaluer le caractère approprié du tracé 

proposé, des besoins en terrains et du programme d’acquisition de terrains du demandeur. 

 Empreinte et tracé du projet 6.1

Opinion d’ITC Lake Erie 

6.1.1 Station de conversion Haldimand 

ITC Lake Erie a indiqué que le poste extérieur de transformation de Nanticoke était le seul point 

d’interconnexion sur la rive nord du lac Érié qui permettrait un tracé et un raccordement 

raisonnables sous le lac Érié, car il n’y a aucun autre poste extérieur de 500 kV sur la rive du lac 

Érié. La société a aussi indiqué qu’elle a étudié deux emplacements possibles pour la station de 

conversion, un sur la promenade Riverside et l’autre sur le chemin Haldimand. ITC Lake Erie a 

affirmé que l’emplacement du chemin Haldimand a été retenu parce qu’il s’agissait de la 

meilleure option sur le plan de la conception et de la faisabilité techniques, de la faisabilité 

économique et des coûts, et des effets environnementaux et socioéconomiques éventuels. 

ITC Lake Erie a aussi affirmé que le choix du chemin Haldimand comme emplacement de la 

station de conversion est privilégié parce qu’il permet de respecter la vocation industrielle 

favorisée pour le parc industriel du lac Érié, de réduire le plus possible la distance jusqu’au poste 

extérieur de transformation de Nanticoke (le point d’interconnexion au réseau de la SIERE), 

d’éviter les effets sur les zones humides et les autres caractéristiques naturelles, de réduire le plus 

possible les effets sur les ressources naturelles et les collectivités, et d’optimiser la capacité 

d’écran visuel/de zones tampons de l’emplacement au moyen des caractéristiques existantes, de 

la topographie et des distances de séparation. 

6.1.2 Tracés des lignes terrestres de transport de courant continu à haute tension (CCHT) 

et de courant alternatif (CA) 

ITC Lake Erie a affirmé que les tracés privilégiés des lignes terrestres de transport de CCHT et 

de CA ont été retenus parce qu’ils permettent de réduire le plus possible les effets sur 

l’environnement et les collectivités et, en particulier, de respecter la vocation municipale 

favorisée pour le parc industriel du lac Érié, d’éviter les effets sur les caractéristiques naturelles 
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le long du ruisseau Nanticoke et de la rive du lac Érié, de réduire le plus possible les effets 

éventuels sur la collectivité locale, y compris le hameau de Nanticoke et les chalets de la plage 

Hickory, et de réduire le plus possible les effets éventuels sur les infrastructures locales de 

services publics. 

ITC Lake Erie a indiqué que les câbles de transport de CA raccorderont la station de conversion 

Haldimand au poste extérieur de transformation de Nanticoke. La société a précisé que le tracé 

qu’elle privilégie pour la ligne de transport de CA se dirigera sous terre vers l’est à partir de la 

station de conversion Haldimand proposée; il traversera le chemin Haldimand 55, se dirigera 

vers le sud le long de l’emprise est du chemin Haldimand 55, traversera vers l’est les terrains de 

l’OPG, et se terminera à la station terminale, où le câble de transport de CA, souterrain, se 

poursuivra hors terre (voir figure 7.2 au chapitre 7 Questions environnementales et 

socioéconomiques). Le tracé total de la ligne terrestre de transport de CA fera environ 

1,3 kilomètre. La société a fait remarquer que la ligne de transport de CA se poursuivra hors terre 

à partir de la station terminale jusqu’au point d’interconnexion du poste extérieur de 

transformation de Nanticoke. ITC Lake Erie a indiqué que l’emplacement définitif de la station 

terminale et du point de raccordement au poste extérieur de transformation de Nanticoke sera 

confirmé dans le cadre de discussions avec OPG et Hydro One. 

ITC Lake Erie a indiqué que le tracé qu’elle privilégie pour la ligne de transport de CCHT fera 

environ 1,3 kilomètre à partir du site de la station de conversion Haldimand proposée; il longera 

l’emprise est du chemin Haldimand 55, jusqu’à la rive du lac Érié (le point d’arrivée à terre au 

Canada). Le câble pénétrera dans les eaux du lac Érié à partir de la rive, et il sera alors enfoui 

dans le lit du lac et traversera le lac Érié jusqu’au point d’arrivée à terre en Pennsylvanie (voir 

figure 7.1 au chapitre 7 Questions environnementales et socioéconomiques). 

ITC Lake Erie a précisé que les travaux temporaires de forage directionnel à l’horizontale (FDH) 

et l’installation du câble de transport de CCHT seront effectués tout près de deux parcelles de 

terrain privé situées sur la rive du lac Érié, immédiatement à l’ouest du chemin Haldimand 55, et 

entraîneront la fermeture temporaire de la voie d’accès est au chemin Hickory Beach ou d’une 

partie du chemin Haldimand 55, ou encore des deux. ITC Lake Erie a indiqué que des études 

géotechniques sont réalisées pour déterminer le tracé et le point de sortie définitifs du forage 

directionnel à l’horizontale, et que, une fois ces éléments confirmés (probablement au troisième 

trimestre de 2017), le tracé et la superficie de creusement des tranchées dans le substratum 

rocheux par dynamitage pourront être mieux définis à l’intérieur de la superficie de creusement 

des tranchées. La société a ajouté que, à la lumière des résultats de récentes études 

géotechniques, la superficie prévue de creusement des tranchées dans le substratum rocheux par 

dynamitage devrait être d’environ deux mètres de largeur. Des précisions sur le FDH et les 

considérations d’ordre géotechnique sont fournies au chapitre 3 Installations et interventions en 

cas d’urgence.  

ITC Lake Erie a indiqué que la majorité des lignes terrestres de transport de CCHT et de CA 

seront installées dans un champ labouré, dans l’emprise actuelle du chemin Haldimand 55 

(y compris des zones actuellement occupées par la plateforme du chemin et le fossé le long du 

chemin) et dans des zones perturbées situées le long d’un chemin d’accès sur des terrains de 

l’OPG, près du poste extérieur de transformation de Nanticoke. La société a ajouté que le 

chantier de construction temporaire pour l’installation du câble sera situé dans l’emprise actuelle 

du chemin Haldimand 55.  
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6.1.3 Tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT 

ITC Lake Erie a affirmé que le point d’arrivée à terre qu’elle privilégie pour la ligne de transport 

de CCHT et le tracé qu’elle privilégie pour la ligne sous-marine de transport ont été choisis parce 

qu’ils permettent : 

 de minimiser la distance jusqu’au poste extérieur actuel de transformation de Nanticoke; 

 d’éviter les effets éventuels sur les zones humides, les caractéristiques naturelles, la rive 

et la collectivité située à proximité;  

 d’éviter les effets sur l’habitat aquatique du lac Érié (comme les zones de pêche et les 

frayères éventuelles); 

 d’éviter et de minimiser les effets sur la rive, le trafic maritime et la pêche, ainsi que les 

dommages qui pourraient être causés au câble de transport de CCHT par l’érosion par la 

glace et le dragage par l’ancre lors de l’installation et de l’exploitation des câbles.  

La société a précisé que le point d’arrivée à terre qu’elle privilégie pour la ligne de transport de 

CCHT a aussi été choisi afin de permettre d’éviter des ressources du patrimoine culturel et des 

ressources archéologiques éventuelles, comme des épaves dans le lit du lac, et de minimiser les 

croisements du câble de transport de CCHT avec des pipelines.  

ITC Lake Erie a indiqué que le tracé privilégié pour la ligne sous-marine de transport traversera 

le lac Érié sur une distance de 46,8 kilomètres, du point d’arrivée à terre au Canada jusqu’à la 

frontière canado-américaines. La société a fait remarquer que les câbles de transport de CCHT 

passeront du point d’arrivée à terre au lac Érié au moyen d’un aménagement de FDH et que les 

câbles de transport sous-marins seront disposés pour maximiser la fiabilité de fonctionnement et 

minimiser le coût et l’effet éventuel sur l’environnement de la construction, de l’exploitation et 

de l’entretien.  

ITC Lake Erie a indiqué que la ligne sous-marine de transport de CCHT sera située à l’intérieur 

d’un corridor de 100 mètres. La société a fait remarquer que, sur la majorité du tracé, la limite est 

de 50 mètres de chaque côté du tracé proposé et que, au point d’arrivée à terre au Canada, la 

limite du tracé couvre l’aire de répartition des extrémités éventuelles du FDH. ITC Lake Erie a 

indiqué que la portion canadienne du tracé proposé croise des pipelines, dont le diamètre varie 

d’environ 5 à 15 centimètres. La société a affirmé que trois pipelines sont cartographiés et que 

l’emplacement approximatif de ces pipelines était connu avant le relevé géophysique. ITC Lake 

Erie a aussi indiqué qu’elle soupçonne que la portion canadienne du tracé proposé croisera une 

conduite de prise d’eau (voir chapitre 8, Infrastructure et économie). 

Opinions des participants 

Aucune preuve ni aucun commentaire sur l’empreinte ou le tracé du projet d’ITC Lake Erie n’a 

été déposé par des participants. 
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 Besoins en terrains, droits fonciers et acquisition de terrains  6.2

Opinions d’ITC Lake Erie 

6.2.1 Station de conversion Haldimand 

ITC Lake Erie a indiqué que la station de conversion Haldimand et les installations connexes 

seront aménagées sur une parcelle de terrain de 15,5 hectares située sur une propriété privée du 

comté de Haldimand. ITC Lake Erie a indiqué que le site de la station de conversion Haldimand 

sera utilisé pour des activités de préparation et de mise en chantier pendant la construction de la 

station de conversion Haldimand et l’installation des câbles de transport de CCHT et de CA. 

La société a fait remarquer qu’un chemin d’accès sera aménagé pour faciliter la livraison du 

matériel, les déplacements des travailleurs de la construction et le stationnement des véhicules 

des travailleurs. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle a commencé en juillet 2014 à acquérir une tenure permanente de 

terrains privés pour la construction et l’exploitation de la station de conversion Haldimand 

proposée et d’une portion des lignes de transport de CCHT et de CA. La société a indiqué que 

ces terrains font actuellement l’objet d’une option d’achat et qu’ils seront acquis par l’exercice 

de cette option.  

6.2.2 Tracés des lignes terrestres de transport de courant continu à haute tension (CCHT) 

et de courant alternatif (CA) 

ITC Lake Erie a indiqué que la majorité des lignes terrestres de transport de CCHT et de CA 

seront installées sur le côté est de l’emprise actuelle du chemin Haldimand 55. La société a 

indiqué qu’une tranchée d’environ un mètre de largeur sera requise pour les câbles de transport 

de CCHT et de CA. ITC Lake Erie a indiqué que les sections des câbles de transport de CCHT et 

de CA seront articulées dans des fosses à joints, qui auront environ 2 mètres de largeur, 

10 mètres de longueur et 2 mètres de profondeur. ITC Lake Erie a indiqué que l’aire temporaire 

de construction requise sur l’emprise du chemin Haldimand aura environ 15 mètres de largeur 

sur la longueur du tracé où les câbles de transport de CCHT et de CA occupent tous les deux 

l’emprise, ainsi que pour les tracés distincts de transport de CCHT et de CA. La société a fait 

remarquer que l’emprise accueillera les aires de travail conjointes pour l’installation des câbles 

de transport de CCHT et de CA, ainsi que l’aire de travail pour un puits de réception de forage 

avec vérin permettant l’installation du câble de transport de CA sous les lignes secondaires de 

chemin de fer sur les terrains de l’OPG. ITC Lake Erie a aussi fait remarquer que les aires de 

mise en chantier des travaux sur le site de la station de conversion Haldimand seront aussi 

utilisées, au besoin, pour faciliter le processus d’installation des câbles. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle demande au comté de Haldimand l’autorisation d’occuper des 

terrains requis pour l’installation des lignes terrestres de transport de CCHT et de CA dans les 

limites de l’emprise actuelle du chemin Haldimand 55, y compris une aire de travail temporaire. 

ITC Lake Erie a ajouté que le comté de Haldimand appuie l’installation des câbles sur le côté est 

de l’emprise du chemin, et que l’entente devrait être conclue avant la publication de la décision 

de l’Office. 
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ITC Lake Erie a indiqué qu’une partie du câble de transport de CA sera installée sous terre et 

traversera des terrains de l’OPG, jusqu’à la station terminale. La société a indiqué qu’elle 

demandera une servitude permanente d’environ 15 mètres de largeur pour la partie de la ligne 

de transport de CA qui traverse les terrains de l’OPG, ainsi qu’une servitude permanente 

d’environ 36 mètres sur 26 mètres pour la station terminale. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle 

cherche à obtenir une servitude permanente sur ces terrains, ainsi que sur des terrains devant 

servir d’aires de travail temporaires. La société a soutenu qu’Hydro One installera 

l’infrastructure de transport à partir de la station terminale jusqu’au point d’interconnexion du 

poste extérieur de transformation de Nanticoke, et qu’Hydro One en sera propriétaire. ITC Lake 

Erie a indiqué qu’elle discute avec Genesee & Wyoming Rail road Services, Inc., le propriétaire 

de la voie ferrée située sur les terrains de l’OPG, pour obtenir une convention de croisement de la 

voie ferrée. 

ITC Lake Erie a fait remarquer que, pour permettre l’installation par forage directionnel à 

l’horizontale (FDH) du câble sous-marin de transport de CCHT, il faudra une aire temporaire de 

construction d’environ 30 mètres de largeur sur 46 mètres de longueur dans les limites de 

l’emprise du chemin Haldimand 55, à l’entrée du chemin Hickory Beach, tout près de deux 

parcelles de terrain privé. ITC Lake Erie a indiqué que, le 10 août 2015, elle a acquis l’une des 

deux parcelles de terrain situées immédiatement à l’ouest du terminal de l’installation par FDH 

du câble de transport de CCHT sous la rive du lac Érié. La société a indiqué qu’elle envisage des 

options pour l’achat de l’autre parcelle de terrain. 

6.2.3 Tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT 

ITC Lake Erie a indiqué que le terrain situé sur la rive du lac Érié, qui semble être en grande 

partie submergé, n’est actuellement pas utilisé et que le propriétaire inscrit actuel est décédé. 

La société a indiqué qu’elle essaie de trouver les héritiers du propriétaire décédé et de 

communiquer avec eux pour discuter des servitudes nécessaires. ITC Lake Erie a précisé que, si 

elle n’arrive pas à communiquer avec les héritiers et à obtenir la servitude nécessaire, elle a 

l’intention d’utiliser les pouvoirs dont elle dispose en vertu des articles 87 à 107 de la Loi sur 

l’Office national de l’énergie pour acquérir les droits sur le terrain. ITC Lake Erie a indiqué 

qu’elle travaillera aussi avec le ministère des Richesses naturelles et des Forêts (MRNF) pour 

déterminer si les droits de propriété sur les terrains submergés situés sur la rive sont revenus à 

l’État, auquel cas la propriété sera couverte par les droits obtenus du MRNF. 

ITC Lake Erie a précisé qu’elle cherche à obtenir une servitude permanente pour les terrains 

occupés par le câble sous-marin de transport de CCHT, en fonction de l’alignement du câble 

après exécution, et conformément au processus d’aliénation des terrains du MRNF. La société a 

soutenu qu’elle demandera un pouvoir temporaire d’occupation pour pouvoir installer le câble de 

transport de CCHT. ITC Lake Erie a indiqué que des discussions préliminaires entre la société et 

le MRNF sont en cours au sujet du permis d’occupation du sol de trois ans et des servitudes 

requises. ITC Lake Erie a affirmé que, si le projet est approuvé, elle présentera une demande de 

permis d’occupation du sol au MRNF. Dans l’éventualité où le câble de transport de CCHT 

devait faire l’objet de réparations importantes en raison de dommages ou d’un bris des câbles, 

ITC Lake Erie a l’intention de demander que la convention de servitude contienne une 

disposition autorisant l’occupation d’une largeur additionnelle maximale de 120 mètres pour 

l’installation du joint sous-marin nécessaire à la réparation du câble. 



 

86 

ITC Lake Erie a indiqué que les terrains requis pour la ligne sous-marine de transport sont 

administrés par le MRNF, mais qu’un titulaire de domaine à bail, Dundee, exploite actuellement 

des pipelines sous-marins de gaz naturel, dont il est propriétaire, dans les limites de la tenure à 

bail le long du tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT. La société a précisé qu’elle a 

entrepris des discussions avec Dundee au sujet de l’installation du câble sous-marin de transport 

de CCHT et qu’elle négocie une convention de croisement. 

6.2.4 Généralités 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle a entrepris d’établir et de conclure des accords d’acquisition de 

terrains, y compris des options d’achat et pour les servitudes nécessaires, décrites précédemment. 

La société a fait remarquer que ces accords respectent généralement la forme exigée au 

paragraphe 86(2) de la Loi sur l’Office national de l’énergie et prévoient :  

 le paiement d’une indemnité pour les terrains ou, dans le cas de servitudes, le versement 

périodique de montants pendant la période visée par l’accord;  

 des modalités de renouvellement des accords de servitude; le paiement au besoin d’une 

indemnité pour les dommages causés; 

 des clauses de garantie; 

 des restrictions sur l’utilisation des terrains.  

La société a aussi fait remarquer que, conformément aux demandes de l’OPG, du comté de 

Haldimand et du ministère des Richesses naturelles et des Forêts, des modalités additionnelles 

pourraient être ajoutées aux accords d’occupation et aux accords de servitude. 

ITC Lake Erie a indiqué qu’elle déposera au besoin le plan, le profil et le livre de renvoi pour la 

ligne de transport si le projet est approuvé, et qu’elle a l’intention, avant l’approbation de 

l’Office, d’acquérir les droits fonciers auprès de toutes les parties mentionnées précédemment. 

La société a fait remarquer que l’avis prévu au paragraphe 87(1) de la Loi sur l’Office national 

de l’énergie exposera la procédure d’approbation du tracé détaillé du projet. Si les droits fonciers 

ne sont pas acquis avant que l’Office n’ait donné son approbation, ITC Lake Erie a affirmé que, 

conformément aux exigences prévues au paragraphe 34(1) de la Loi sur l’Office national de 

l’énergie, elle signifierait au besoin des avis aux propriétaires des terrains pour lesquels les droits 

fonciers n’ont pas été acquis. 

Opinion des parties 

Comté de Haldimand 

Le comté de Haldimand a indiqué dans sa demande de participation qu’il préférerait que le tracé 

de la ligne de transport d’ITC Lake Erie soit situé entièrement dans les limites de l’emprise du 

chemin Haldimand 55. Le comté a soutenu qu’il s’agissait de la solution la plus simple, car 

aucune servitude ne devrait alors être enregistrée. Le comté a indiqué qu’il pourrait aussi 

appuyer l’élargissement de la servitude au-delà de l’emprise, jusqu’à la limite est des terres 

appartenant au comté de Haldimand. Le comté a indiqué que les questions liées à l’utilisation du 

chemin devront faire l’objet d’un accord d’occupation des terres. 
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Opinion de l’Office  

L’Office estime que les besoins prévus d’ITC Lake Erie au chapitre des droits fonciers 

permanents et temporaires, et la démarche adoptée pour acquérir ces droits, sont acceptables. 

L’Office estime également que le tracé terrestre et le tracé sous-marin proposés par ITC 

Lake Erie sont acceptables. L’Office fait remarquer qu’ITC Lake Erie réduira l’effet négatif 

du projet en utilisant l’emprise actuelle dans la mesure du possible.  

Si un certificat est délivré pour le projet, ITC Lake Erie sera tenue de préparer un plan, un 

profil et un livre de renvoi décrivant en détail le tracé proposé. Comme il est indiqué à la 

section 3.3.3.5.2, l’Office impose la condition 15 du certificat (annexe III), qui exige que 

toutes les infrastructures que croisera le projet soient indiquées, que tous les accords soient 

conclus et que tous les permis de croisement soient accordés.  
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 Chapitre 7

 
Questions environnementales et socioéconomiques 

Sous le régime de la Loi sur l’Office national de l’énergie, l’Office considère la protection de 

l’environnement comme une facette de l’intérêt public. Lorsqu’il prend sa décision, l’Office a le 

mandat d’évaluer les effets environnementaux et socioéconomiques du projet tout au long de la 

durée de vie de celui-ci. Le présent chapitre décrit l’évaluation environnementale faite par 

l’Office. Même si le projet n’est pas un projet désigné au sens de la Loi canadienne sur 

l’évaluation environnementale et visé au Règlement désignant les activités concrètes, 2012, 

l’évaluation environnementale et socioéconomique de l’Office comprend bel et bien une 

évaluation de l’importance des effets environnementaux et socioéconomiques. 

 Méthode d’évaluation environnementale de l’Office 7.1

Pour évaluer les effets environnementaux et socioéconomiques du projet, l’Office a adopté une 

démarche axée sur les enjeux, exposée dans le Guide de dépôt – Électricité.  

L’évaluation commence par : a) une description du projet (section 7.2); b) une description du 

cadre physique et des composantes environnementales et socioéconomiques (section 7.3); c) un 

sommaire des préoccupations d’ordre environnemental et socioéconomique soulevées par le 

public (section 7.4). À partir de cette information, l’Office a relevé les interactions attendues 

entre les activités du projet et l’environnement (section 7.5; tableau 7.2). Si aucune interaction 

n’était prévue entre le projet et l’environnement, ou si les interactions attendues devaient avoir 

des effets positifs ou aucun effet, l’Office n’a pas jugé nécessaire d’approfondir l’examen.  

L’Office analyse les effets environnementaux et socioéconomiques éventuels ainsi que la 

pertinence des stratégies de protection de l’environnement et des mesures d’atténuation 

proposées par ITC Lake Erie (section 7.5). La section 7.5.3 examine la mesure dans laquelle les 

méthodes d’atténuation courantes servent à minimiser les effets négatifs éventuels du projet. À la 

section 7.5.4, l’Office analyse en détail les enjeux qui soulèvent des préoccupations dans le 

public ou ont des conséquences sur l’environnement, et qui peuvent nécessiter des mesures 

d’atténuation supplémentaires. Pour chaque enjeu analysé en détail, l’opinion de l’Office est 

présentée, et l’Office évalue s’il doit imposer des mesures d’atténuation supplémentaires sous la 

forme de conditions auxquelles l’approbation d’un projet est assujettie. Si des effets résiduels 

subsistent après l’application des mesures d’atténuation proposées, les effets cumulatifs en 

découlant sont analysés à la section 7.6. La conclusion de l’Office sur l’importance des effets 

environnementaux du projet est présentée à la section 7.7. 

 Emplacement et détails du projet 7.2

La partie canadienne du projet est située à la fois sur la terre ferme (tracé terrestre) et dans les 

eaux du lac Érié (tracé sous-marin).  
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Le tracé terrestre débute au site de la station de conversion Haldimand proposée, près du hameau 

de Nanticoke dans le comté de Haldimand, en Ontario (voir figures 7.1 à 7.4). La station de 

conversion comporterait un bâtiment principal (la salle des convertisseurs), qui logerait les 

modules de conversion de CCHT, ainsi qu’un bâtiment de service qui logerait l’équipement de 

contrôle et le matériel de protection, le matériel de refroidissement, et les panneaux de 

distribution auxiliaires. L’installation comporterait aussi un générateur de secours. La zone de la 

station de conversion Haldimand serait entourée de clôtures de sécurité. Les câbles de transport 

de CCHT seraient installés sous terre, se dirigeraient vers l’est à partir de la station de 

conversion, traverseraient le chemin Haldimand 55, et se dirigeraient ensuite vers le sud le long 

de l’emprise est du chemin Haldimand 55, sur une distance d’environ 1,3 kilomètre jusqu’au 

point d’arrivée à terre dans le lac Érié. Les câbles de transport de CA longeraient les câbles de 

transport de CCHT jusqu’à un point d’entrée sur les terres de l’OPG, dans le poste terminal 

extérieur de Nanticoke. 

Le tracé sous-marin se poursuit dans le lit du lac Érié, et traverse le lac Érié sur environ 

46,8 kilomètres jusqu’à la frontière canado-américaine située dans le lac Érié. Les falaises de la 

plage et le lit du lac dans la zone côtière ne conviennent pas à l’enfouissement à la charrue à jet 

d’eau. Par conséquent, un tronçon d’environ 609 mètres du tracé sous-marin sera installé par 

forage directionnel à l’horizontale (FDH), à une profondeur d’environ 5 mètres dans l’eau. À 

partir de l’extrémité située au large (sud) du tronçon installé par FDH, environ 1,6 kilomètre du 

câble de transport de CCHT serait installé par tranchée ouverte. La tranchée ouverte serait créée 

au moyen de dynamitage de faible intensité dans le substratum rocheux à une profondeur de 5 à 

10 mètres. Environ 44,6 kilomètres (95 %) du câble de transport de CCHT installé dans le 

segment canadien seraient enfouis dans des sédiments à grains fins- au moyen d’une charrue à jet 

d’eau déployée à partir d’une barge autopropulsée ou par nettoyage hydraulique et enfouissement 

après installation à l’aide de véhicules télécommandés. 

Une description générale du projet est fournie au chapitre 1.1 des présents motifs de décision. Le 

tableau qui suit donne des précisions sur les composantes et les activités du projet qui sont 

pertinentes pour l’évaluation environnementale. 

Tableau 7.1 Composantes et activités du projet 

Composantes et activités du projet 

 Station de conversion Haldimand (7,5 hectares) 

 Câbles terrestres souterrains de transport de CCHT de ± 320 kV et de transport de CA de 

500 kV (1,3 kilomètre) 

 Câble sous-marin de transport de CCHT de ± 320 kV 

Activités de l’étape de la construction  

Construction de la station de conversion Haldimand – 6-12 mois  

 Déboisement, nivellement, aménagement du site – site de 7,5 hectares  

 Construction de la station de conversion – salle des convertisseurs de 110 mètres sur 

35 mètres, et de 18 mètres de hauteur; bâtiment de service (toutes les composantes sont 
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Composantes et activités du projet 

conçues et construites selon les normes et les directives applicables, y compris celles de la 

Commission électrotechnique internationale et de l’Association canadienne de normalisation). 

 Nettoyage et remise en état/paysagement 

Installation de 1,3 kilomètre de câbles terrestres de transport de CCHT de ± 320 kV et de 

transport de CA de 500 kV – 5-6 mois  

 Déboisement et préparation de l’emprise 

 Creusement de tranchées  

 Pose des câbles et remblayage 

 Nettoyage et remise en état 

 Tranchées d’environ 1 mètre de largeur pour les câbles de transport de CCHT et de CA 

 Servitude permanente d’environ 15 mètres de largeur pour les câbles de transport terrestre de 

CCHT et de CA 

Installation par forage directionnel à l’horizontale (FDH) de 609 mètres de câbles de transport 

de CCHT de ± 320 kV sous la rive et la zone côtière du lac Érié – 3-14 mois  

 Perçage 

 Dynamitage 

 Aire temporaire de construction d’environ 30 mètres sur 46 mètres pour l’équipement de FDH 

sur la terre ferme 

Installation de 1,6 kilomètre de câbles de transport de CCHT de ± 320 kV par dynamitage de 

tranchées dans la zone côtière du lac Érié – 314 mois  

 Dynamitage d’une tranchée de 2 mètres de largeur dans le substratum rocheux de la zone 

côtière à partir du point de sortie du FDH jusqu’à la borne kilométrique 3,5, au rythme 

d’environ 12-15 mètres par jour 

Installation d’environ 45 kilomètres de câbles sous-marins de transport de CCHT de ± 320 kV – 

6 mois 

 Installation d’un câble au moyen d’une charrue à jet d’eau et de l’enfouissement après 

installation par nettoyage hydraulique à l’aide de véhicules télécommandés, au rythme 

d’environ 1,5 à 2 kilomètres par jour.  

 Tranchées d’environ 2 mètres de largeur pour les câbles sous-marins de transport de CCHT 

 Servitude permanente d’environ 30 mètres de largeur pour les câbles sous-marins de transport 

de CCHT  

Activités de l’étape de l’exploitation – Durée de vie utile du projet : minimum de 30 ans  

 Entretien courant – arrêts périodiques prévus de la station de conversion Haldimand pour 

l’inspection, l’essai et le remplacement de l’équipement; gestion régulière de la végétation sur 

le site de la station de conversion; démarrages périodiques prévus du générateur de secours. 

 Réparation des dommages – les câbles sous-marins de transport de CCHT seraient soulevés 

du lit du lac jusqu’à la surface pour être réparés; les câbles de transport terrestre seraient mis à 

découvert pour être réparés. 
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Composantes et activités du projet 

Étape de la cessation d’exploitation – Fin de la durée de vie utile du projet 

En vertu de la Loi sur l’Office national de l’énergie, il faudrait déposer une demande pour cesser 

l’exploitation des installations, et les effets environnementaux seraient alors évalués par l’Office. 
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Figure 7.1 Carte du tracé de la ligne de transport et de la station de conversion Haldimand 

 

Carte produite par l’Office national de l’énergie, août 2016. La carte est une représentation graphique fournie uniquement à des fins 

d’information. 
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Figure 7.2 Carte du tracé terrestre du projet 

 

Carte produite par l’Office national de l’énergie, septembre 2016. La carte est une représentation graphique fournie uniquement à des fins d’information.
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Figure 7.3 Plan de logistique du site pour la construction de la station de conversion 

Haldimand 

 

Carte produite par l’Office national de l’énergie, septembre 2016 La carte est une représentation graphique fournie uniquement à des fins 
d’information. 
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Figure 7.4 Plan conceptuel de la station de conversion Haldimand 

 

Carte produite par l’Office national de l’énergie, septembre 2016. La carte est une représentation graphique fournie uniquement à des fins d’information.
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 Cadre environnemental 7.3

ITC Lake Erie a fourni les renseignements énoncés dans la présente partie dans la preuve qu’elle a 

déposée au dossier public. 

7.3.1 Occupation humaine et utilisation des terrains et des ressources 

7.3.1.1 Partie terrestre 

Dans le secteur visé, les terrains sont actuellement utilisés pour diverses activités : rurales, 

agricoles, résidentielles et commerciales, et industries légères et industries lourdes. La partie 

terrestre est située dans la zone d’influence industrielle du parc industriel du lac Érié, et le zonage 

permet les industries légères et les industries lourdes. Parmi les principaux occupants du parc 

industriel du lac Érié figurent la centrale de Nanticoke de l’OPC (qui a récemment mis fin à ses 

activités) dans l’est, la U.S. Steel Canada Lake Erie Works dans l’ouest, la raffinerie Esso Imperial 

Oil dans le nord-est, et l’usine de traitement de l’eau du comté de Haldimand dans le sud.  

La station de conversion Haldimand serait située sur des terrains privés qui sont actuellement 

cultivés. Le site est actuellement désigné et zoné agricole, mais il est assujetti aux politiques 

propres à des sites du plan officiel du comté de Haldimand, qui permettent des activités 

industrielles et des activités commerciales spécifiques. La ligne terrestre est située physiquement 

entre des terres utilisées à des fins agricoles et des terres utilisées à des fins industrielles (centrale de 

Nanticoke de l’OPG). 

Selon le Recensement de 2011, la population du comté de Haldimand est d’environ 

44 875 personnes. Dans un rayon d’un kilomètre du site de la station de conversion de Haldimand, 

ce qui comprend la plus grande partie du hameau de Nanticoke, il y a de 175 à 250 résidents, et 

environ 90 propriétés résidentielles, dont quelques exploitations agricoles. Bon nombre des 

propriétés résidentielles sont situées sur le chemin Hickory Beach le long de la rive du lac Érié 

(voir Figure 7.2). Le rayon d’un kilomètre comprend aussi quatre zones récréatives. Certaines 

petites propriétés commerciales sont situées le long du chemin Haldimand 55, au nord et au sud de 

la station de conversion Haldimand.  

7.3.1.2 Partie sous l’eau 

Tout le tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT devant être installée dans les eaux 

canadiennes est situé sur des terres publiques provinciales administrées par le ministère des 

Richesses naturelles et des Forêts.  

La pêche récréative et la pêche commerciale sont pratiquées dans le lac Érié. À Port Dover (environ 

12 kilomètres à l’ouest du tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT), il y a une grosse 

marina, la marina du port de Port Dover, ainsi que d’importantes activités de pêche commerciale. 

La marina Hoover, située au ruisseau Nanticoke (environ un kilomètre à l’ouest du tracé de la ligne 

sous-marine de transport de CCHT), est utilisée principalement pour la pêche récréative et la 

navigation de plaisance.  
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Le lac Érié fait partie des routes commerciales de navigation qui traversent les Grands Lacs. Des 

couloirs de navigation désignés sont situés dans la zone côtière canadienne au large de la centrale 

de Nanticoke et du terminal de la U.S. Steel Canada. Les couloirs de navigation du bassin central du 

lac Érié font partie de la principale route de navigation des Grands Lacs.  

Des pipelines de gaz sont présents dans le lit du lac. Le tracé du projet croiserait des conduites de 5 

à 15 centimètres de diamètre. Deux de ces conduites font partie de pipelines de gaz naturel actifs. 

Une structure de prise d’eau est située dans le lit du lac, et le tracé du projet la croisera peut-être.  

7.3.2 Environnement physique et sols 

7.3.2.1 Partie terrestre  

La zone terrestre considérée ne présente pas de risques de coulées de boue, de glissements de terrain 

ou de subsidence. Les eaux souterraines coulent vers le sud en direction du lac Érié et vers l’ouest 

en direction du ruisseau Nanticoke. Aucun croisement de cours d’eau n’est nécessaire. La rive du 

lac Érié est constituée de substrat rocheux exposé qui s’étend sur deux kilomètres dans le lac. 

Sur le site de la station de conversion de Haldimand, le sol est constitué d’argile limoneuse et de silt 

argileux, et il ne présente pas de risque élevé d’érosion par l’eau ou le vent, de compactage ou de 

perte de structure.  

7.3.2.2 Partie sous l’eau  

La partie sous-marine du tracé est située dans le bassin est du lac Érié, à partir de la rive jusqu’à une 

profondeur pouvant atteindre 64 mètres.  

Le bassin est du lac Érié est un milieu de dépôt où la couche de sédiments à grains fins pourrait 

s’épaissir. La composition de la géologie de surface varie des substrats rocheux dans la zone côtière 

et sur la rive aux sédiments postglaciaux jusqu’à une profondeur de 4 mètres à environ 

8,5 kilomètres du point d’arrivée à terre.  

Dans les Grands Lacs, les sédiments représentent généralement un puits primaire de contaminants, 

et peuvent en devenir une source en les remettant en suspension et en les distribuant de nouveau par 

la suite. Dans certaines parties du lac Érié, les sédiments sont contaminés par diverses 

concentrations de cadmium, de mercure et d’autres métaux à l’état de traces. Les concentrations de 

mercure et de biphényles polychlorés sont plus élevées en eaux profondes, où les sédiments fins 

sont plus courants (les sédiments grossiers sont plus fréquents dans les zones côtières peu 

profondes). 

L’escarpement de Long Point, une structure géologique unique, a un relief de 15 à 20 mètres et 

longe le lit marin longitudinalement est-ouest sur une distance d’environ 50 kilomètres. Le tracé 

proposé de la ligne sous-marine de transport de CCHT est à plus de 700 mètres de la zone de 

l’escarpement. L’escarpement semble avoir une couverture variable de silt et d’argile.  
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Rien n’indique la présence de mouvements de masse comme des éboulements ou des glissements 

dans le lac Érié. Les risques de phénomènes sismiques sont faibles. 

Le bassin est rarement gelé, mais il est souvent recouvert de glace à la dérive. Des morceaux de 

glace relativement importants, dont la quille peut éroder le fond de l’eau jusqu’à des profondeurs de 

25 mètres, peuvent causer une déformation des sédiments d’environ deux mètres. Un certain 

nombre de caractéristiques façonnées par l’érosion par la glace ont été repérées à l’intérieur du 

corridor du tracé sous-marin.  

Les prévisions sur le changement éventuel des niveaux d’eau du lac Érié en raison des changements 

climatiques sont variables, et laissent supposer une baisse possible d’un ou deux mètres des niveaux 

d’eau au cours des 70 prochaines années, ainsi que des variations saisonnières marquées des 

niveaux d’eau.  

7.3.3 Végétation 

7.3.3.1 Partie terrestre  

Le site de la station de conversion Haldimand serait situé sur des terres agricoles qui sont 

actuellement cultivées.  

Une zone boisée de 5,5 hectares est adjacente au site de la station de conversion Haldimand 

proposée. Des milieux humides se trouvent dans les secteurs plus bas de la zone boisée. La 

construction du projet ne nécessiterait aucun déboisement dans la zone boisée. 

Parmi les espèces végétales en péril qui peuvent se trouver dans la zone visée par le projet figurent 

le noyer cendré (Juglans cinerea; inscrit comme espèce en voie de disparition à l’annexe 1 de la Loi 

sur les espèces en péril), le ptéléa trifolié (Ptelea trifoliata; espèce menacée à l’annexe 1) et le 

cornouiller fleuri (Cormus florida; espèce en voie de disparition à l’annexe 1). Cependant, aucune 

de ces espèces ni aucune espèce végétale vasculaire réglementée en vertu de la Loi sur les espèces 

en voie de disparition de l’Ontario ou de la Loi sur les espèces en péril fédérale, n’ont été observées 

lors des relevés effectués sur le terrain.  

Aucune communauté végétale importante n’a été observée le long du tracé des lignes de transport. 

7.3.3.2 Partie sous l’eau  

La végétation aquatique dans les zones côtières du lac Érié est rare à proximité du projet en raison 

de l’effet de fréquentes vagues de haute énergie et de la présence de substrats rocheux schisteux 

exposés. La présence de substrats rocheux empêche généralement la croissance de végétation 

aquatique submergée. 
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7.3.4 Zones humides 

Des zones humides, dont des marécages de feuillus, des taillis d’arbustes, des marais et des marais 

peu profonds, sont situées dans le boisé adjacent au coin sud-est du site de la station de conversion 

Haldimand, mais elles ne devraient pas être déboisées ni altérées physiquement par le projet. 

7.3.5 Qualité de l’eau et quantité 

7.3.5.1 Partie terrestre  

Le ruisseau Nanticoke est situé à environ 750 mètres à l’ouest du site de la station de conversion 

Haldimand; on y pratique la pêche en eau chaude, près d’un complexe de terres humides important 

à l’échelle provinciale. Une rigole tributaire du ruisseau Nanticoke, située au nord-ouest de 

l’empreinte de la station de conversion Haldimand, ne serait pas perturbée pendant la construction. 

La plus grande partie du site de la station de conversion Haldimand proposée se draine vers le sud 

en direction du lac Érié, un certain drainage se faisant vers l’ouest jusqu’au ruisseau Nanticoke. 

7.3.5.2 Partie sous l’eau  

Le lac Érié reçoit environ 90 % de son débit entrant des trois Grands Lacs d’amont (lac Supérieur, 

lac Michigan et lac Huron) par l’entremise de voies d’eau de raccordement au sud du lac Huron. 

Le trop-plein du bassin est du lac Érié se draine dans le lac Ontario par la rivière Niagara.  

Au cours du dernier siècle, les Grands Lacs ont connu des changements spectaculaires au chapitre 

de la qualité de l’eau, de la composition chimique, de la flore et de la faune. Les rejets de déchets 

liquides et de déchets solides provenant de sources industrielles, agricoles et domestiques ont eu 

pour effet d’introduire des substances toxiques, y compris des métaux lourds, dans les eaux du lac 

Érié. Environ 50 % de tout le plomb qui pénètre dans le lac Érié vient de dépôts atmosphériques.  

L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs (1978), conclu entre le Canada et les 

États-Unis, a été le prélude à un effort binational considérable de réduction des sources de pollution 

dans le lac Érié, y compris des interdictions touchant la vente de détergents avec phosphates, des 

améliorations au chapitre de la collecte et des systèmes de traitement des déchets organiques, et la 

réduction des rejets de l’industrie.  

7.3.6 Faune et habitat faunique 

7.3.6.1 Partie terrestre  

La station de conversion Haldimand proposée serait située sur des terres agricoles cultivées, et 

serait entourée de terres agricoles, de fossés en bordure de chemins et d’un petit boisé. La ligne 

terrestre serait installée dans des fossés le long du chemin Haldimand 55. 
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De nombreuses espèces d’oiseaux migratoires peuvent se trouver dans la zone, et il se peut que 

certaines nichent dans un habitat convenable. Au total, 55 espèces fauniques ont été observées sur le 

site de la station de conversion Haldimand proposée lors de relevés effectués sur le terrain. 

Le parc provincial Selkirk est situé à 11 kilomètres à l’est du projet, et le parc provincial Turkey 

Point est situé à 13 kilomètres à l’ouest. La réserve nationale de faune de Long Point, une des plus 

grandes aires de rassemblement pour les oiseaux migrateurs et la sauvagine, est située dans une 

réserve de la biosphère désignée par l’UNESCO, à environ 40 kilomètres à l’ouest du point 

d’arrivée à terre de la ligne de transport de CCHT sur la rive du lac Érié. 

7.3.7 Espèces aquatiques et habitat 

7.3.7.1 Partie sous l’eau  

Le lac Érié est le seul plan d’eau situé dans l’empreinte du projet. On trouve dans le lac Érié des 

espèces de poissons d’eaux chaudes et d’eaux froides. La pêche autant commerciale que récréative 

est pratiquée dans le lac Érié.  

Il y a 37 espèces de poissons qui peuvent se trouver dans le lac Érié, dont le méné à grandes 

écailles, une espèce de ménés qui a vu sa population diminuer dans le lac Érié (la population de 

ménés à grandes écailles des Grands Lacs et du haut Saint-Laurent figure dans la liste des  

espèces préoccupantes de l’annexe 1 de la Loi sur les espèces en péril). Les travaux proposés pour 

le projet seraient réalisés à l’extérieur de l’aire actuelle de répartition géographique du méné à  

grandes écailles. 

Les communautés de poissons du lac Érié ont été bouleversées au cours des 150 dernières années 

par une série de pressions découlant de l’activité humaine, comme la pêche commerciale sélective 

et intensive, l’érosion des rives et du bassin hydrographique, la teneur en éléments nutritifs, 

l’introduction d’espèces envahissantes, la destruction de cours d’eau et le drainage de marais.  

Les pêches du lac Érié sont gérées en collaboration par des organismes du Michigan, de l’État de 

New York, de l’Ohio, de la Pennsylvanie et de l’Ontario, par l’entremise du Comité du lac Érié, qui 

relève de la Commission des pêcheries des Grands Lacs. 

L’examen au sonar à balayage latéral effectué lors de l’évaluation du tracé détaillé a révélé ce qui 

semble être des bancs de moules quagga, une espèce envahissante, près de l’escarpement de 

Long Point.  

7.3.8 Environnement atmosphérique et acoustique 

Pour les émissions atmosphériques et acoustiques éventuelles, il existe actuellement des récepteurs 

au nord du projet (résidences et commerces le long du chemin Rainham), à l’ouest (résidences le 

long de la rue Erie) et au sud (commerces et entreprises le long du chemin Haldimand 55 et 

résidences le long du chemin Hickory Beach). 
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Dans le lac Érié, dans la zone visée par le projet, le bruit est produit par des sources naturelles, 

comme le vent et les vagues, ainsi que par la circulation maritime, le commerce maritime et la 

circulation de barges. 

7.3.9 Ressources patrimoniales 

7.3.9.1 Partie terrestre 

Aucun site archéologique n’avait été enregistré dans la zone visée pour la station de conversion 

Haldimand proposée. Cependant, un examen des contextes historiques et archéologiques de la zone 

considérée laisse supposer que des ressources archéologiques autochtones et eurocanadiennes 

pourraient se trouver dans les limites de la propriété proposée, et quatre sites archéologiques déjà 

enregistrés se trouvent dans un rayon d’un kilomètre de la station de conversion Haldimand 

proposée.  

Une évaluation archéologique de niveau 2 a été effectuée sur le site de la station de conversion 

Haldimand proposée, et un site (P2) répondait aux exigences minimales pour qu’une évaluation 

archéologique de niveau 3 soit effectuée. L’évaluation archéologique de niveau 3 a permis de 

déterminer que le site P2 semble présenter une valeur ou un intérêt d’importance sur le plan du 

patrimoine culturel; en raison de l’emplacement du site dans les limites du site de la station de 

conversion Haldimand, l’évitement et la protection du site P2 ne représentent toutefois pas une 

option viable. Pour l’évaluation de niveau 4, soit l’atténuation des effets de l’aménagement au 

moyen d’une fouille, le rapport devait être déposé au plus tard le 30 septembre 2016 auprès du 

ministère ontarien du Tourisme, de la Culture et du Sport et de l’Office national de l’énergie, mais 

la fouille a été retardée en raison de la température, et le rapport devrait maintenant être déposé à la 

mi-novembre 2016. 

7.3.9.2 Partie sous l’eau 

Des évaluations archéologiques sur le tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT ont été 

effectuées. Une évaluation de niveau 1 a révélé que des ressources archéologiques autochtones et 

eurocanadiennes pourraient se trouver dans la zone considérée et que, selon la base de données des 

sites archéologiques de l’Ontario, aucun site archéologique déjà enregistré ne se trouve dans un 

rayon d’un kilomètre du tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT. Aucune épave connue 

ne se trouve dans un rayon de 500 mètres du tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT. 

Une évaluation archéologique de niveau 2 du tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT 

dans le lac Érié a été effectuée et a révélé qu’une évaluation de niveau 3 n’était pas nécessaire. 

7.3.10  Usage des terres et des ressources à des fins traditionnelles 

Le site du projet se trouve sur les territoires traditionnels de la Première nation des Mississaugas de 

New Credit et de la bande Six Nations of the Grand River, dont les territoires se trouvent à environ 

21 et 30 kilomètres respectivement du site du projet.  

La zone visée par le projet est située à l’extérieur de la concession de Haldimand, un territoire qui 

fait l’objet de plusieurs revendications territoriales en cours de la part des Six Nations of the Grand 
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River, mais elle est à l’intérieur des limites du territoire de chasse au castor de 1701 selon le traité 

Nanfan de 1701, qui couvre pratiquement tout le sud de l’Ontario.  

Les groupes autochtones consultés n’ont mentionné aucun usage actuel précis des terres à des fins 

traditionnelles à proximité de la zone visée par le projet. 

7.3.11 Navigation et sécurité nautique 

Le lac Érié est un plan d’eau navigable très utilisé pour la pêche commerciale et récréative, la 

navigation de plaisance et le transport maritime. La marina de Port Dover et la marina Hoover sont 

situées respectivement à environ 12 kilomètres et 1 kilomètre à l’ouest du tracé de la ligne sous-

marine de transport de CCHT. 

Des couloirs de navigation désignés sont situés dans la zone côtière canadienne au large de la 

centrale de Nanticoke et du terminal de la U.S. Steel Canada. Les couloirs de navigation du bassin 

central du lac Érié font partie de la principale route de navigation des Grands Lacs. La profondeur 

du chenal maritime est d’environ 10 à 11 mètres au croisement du tracé de la ligne sous-marine de 

transport de CCHT.  

 Enjeux environnementaux soulevant des préoccupations 7.4

L’Office a reçu des lettres de commentaires de deux participants qui ont soulevé des préoccupations 

particulières au sujet d’enjeux environnementaux.  

Opinions des participants  

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) 

ECCC a déposé une lettre de commentaires contenant des conseils et des recommandations 

conformes à ses responsabilités. Les commentaires d’ECCC portent sur les oiseaux migrateurs, les 

espèces en péril, la qualité de l’air et les gaz à effet de serre. ECCC indique que, si des espèces en 

péril sont observées, il faudrait communiquer avec le bureau local de district du ministère des 

Richesses naturelles et des Forêts. ITC Lake Erie s’est engagée à le faire dans son plan provisoire 

de protection de l’environnement (Observation d’espèces sauvages et plan d’urgence en cas de 

découverte d’espèces préoccupantes). Les mesures d’atténuation pour les oiseaux migrateurs et 

pour les gaz à effet de serre sont décrites aux tableaux 7.6 et 7.7 respectivement. 
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Santé Canada 

Santé Canada a aussi déposé une lettre de commentaires contenant des conseils et des 

recommandations conformes à ses responsabilités. Dans sa lettre, Santé Canada a exprimé des 

préoccupations quant à l’atténuation des effets de la qualité de l’eau, du bruit et de la qualité de l’air 

sur la santé humaine. ITC Lake Erie a répondu aux préoccupations de Santé Canada dans sa réponse 

à la demande de renseignements n
o
 4. Dans sa réponse, ITC Lake Erie a généralement tenu compte 

des préoccupations de Santé Canada et a expliqué comment elle aborderait les enjeux tout en 

respectant les exigences réglementaires et les normes de l’industrie. 

 

 Analyse des effets environnementaux par l’Office  7.5

En se fondant sur la description du projet (section 7.2), la description du cadre physique et de ses 

composantes environnementales et socioéconomiques (section 7.3), et les préoccupations d’ordre 

environnemental et socioéconomique soulevées par les participants (section 7.4), l’Office a relevé 

les interactions attendues entre les activités du projet et l’environnement (section 7.5, tableau 7.2 

ci-après). Si aucune interaction n’était à prévoir entre le projet et l’environnement, ou si les 

interactions attendues devaient avoir des effets positifs ou aucun effet, l’Office n’a pas jugé 

nécessaire d’approfondir l’examen. 

7.5.1 Interactions et effets environnementaux négatifs éventuels 

Le tableau qui suit énumère les interactions attendues entre le projet et l’environnement, ainsi que 

les effets environnementaux négatifs qui pourraient en résulter.  

Les sections 7.5 à 7.7 constituent l’évaluation environnementale  

de l’Office et comprennent l’opinion de l’Office. 
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Tableau 7.2 Interactions entre le projet et l’environnement  

 
Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

A
sp

ec
ts

 b
io

p
h

y
si

q
u

es
 

Environnement 

physique 

 Déboisement, nivellement et 

construction de la station de 

conversion de Haldimand; 

déboisement, creusement des 

tranchées et remblayage des 

tranchées pour les câbles terrestres 

de transport de CCHT 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique à l’aide 

d’un véhicule télécommandé 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

zone côtière 

 Altération du régime de drainage 

au site de la station de conversion 

Haldimand proposée 

 Perturbation du terrain et des 

sédiments du lit marin 

 Altération de la géographie et de 

la stratigraphie le long du tracé de 

la ligne de transport 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

Sol et productivité du 

sol  

 Déboisement, nivellement et 

construction de la station de 

conversion de Haldimand; 

déboisement, creusement des 

tranchées et remblayage des 

tranchées pour les câbles terrestres 

de transport de CCHT 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique 

 

 

 Perte de sol ou diminution de la 

qualité du sol en raison : 

o du compactage du sol, du 

mélange des couches de sol 

et de l’érosion pendant la 

construction et le creusement 

des tranchées 

o de la possibilité de rejets 

involontaires de fluides de 

forage pendant le FDH 

o de l’augmentation localisée 

de la température du sol 

attribuable à la présence des 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

zone côtière 

câbles de transport de CA et 

CCHT 

o de la perturbation des 

sédiments du lit marin 

Végétation   Déboisement pendant la 

construction de la station de 

conversion de Haldimand, et 

creusement des tranchées pour les 

câbles terrestres de transport de 

CCHT 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

zone côtière 

 Désaffectation de la station de 

conversion Haldimand 

 Perturbation de la 

végétation aquatique 

 Enlèvement de la végétation 

terrestre  

 Introduction ou propagation de 

mauvaises herbes (terrestres) 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3)  

 Tableau 7.5 

Qualité de l’eau et 

quantité  

 Déboisement, construction de la 

station de conversion de 

Haldimand; déboisement, 

creusement des tranchées pour les 

câbles terrestres de transport de 

CCHT 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique 

 

 Diminution éventuelle de la 

qualité de l’eau terrestre en raison 

de la sédimentation et des eaux de 

ruissellement provenant des 

activités de construction 

 Diminution temporaire de la 

qualité de l’eau du lac Érié en 

raison : 

o de rejets involontaires de 

fluides de forage pendant le 

FDH 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

zone côtière et dynamitage d’une 

tranchée dans la zone côtière 

o de la remise en suspension de 

sédiments contaminés du lit 

marin 

Espèces aquatiques et 

habitat 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique à l’aide 

d’un véhicule télécommandé 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

zone côtière du lac Érié et 

creusement d’une tranchée ouverte 

 Fonctionnement des câbles de 

transport de CCHT 

 Champ électromagnétique produit 

par les câbles sous-marins de 

transport de CCHT pendant leur 

fonctionnement 

 Entretien et réparation des câbles 

de transport de CCHT 

 Modification de la quantité de 

poissons et destruction de 

l’habitat des poissons en raison : 

o de rejets involontaires de 

fluides de forage pendant le 

FDH 

o des effets sur les poissons et 

leur habitat causés par le 

dynamitage du trou de sortie 

du FDH et le creusement de 

tranchées dans la zone côtière 

o de la remise en suspension de 

sédiments contaminés du lit 

marin pendant l’installation 

des câbles de transport de 

CCHT au moyen d’une 

charrue à jet d’eau et par 

nettoyage hydraulique 

 Modification des déplacements 

des poissons en raison du champ 

électromagnétique produit par les 

câbles de transport de CCHT 

 Modification de l’abondance des 

espèces aquatiques (par exemple 

poissons et invertébrés) en raison 

de variations de la température de 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

 Tableau 7.4 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

l’eau à proximité des câbles de 

transport de CCHT 

 Effets sur les poissons et leur 

habitat pendant la réparation des 

câbles de transport de CCHT (les 

câbles seraient soulevés du lit du 

lac pour être réparés) et 

l’enlèvement des câbles lors de la 

désaffection 

Zones humides 
 Aucune zone humide ne se 

trouve dans les limites de 

l’empreinte du projet ou du tracé 

de la ligne de transport 

 La qualité de l’eau et les 

fonctions hydrologiques des 

zones humides peuvent être 

modifiées si des eaux de 

ruissellement/des sédiments 

atteignent les zones humides de 

la zone boisée située à l’est du 

site de la station de conversion 

Haldimand  

 Mesure 

d’atténuation 

courante (7.5.3) 

 

Faune terrestre et 

habitat faunique 

 Déboisement, construction de la 

station de conversion Haldimand; 

déboisement, creusement des 

tranchées pour les câbles terrestres 

de transport de CCHT 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

 Diminution de la disponibilité de 

l’habitat faunique 

 Augmentation du risque de 

mortalité de la faune 

 Réduction des déplacements de la 

faune 

 Réduction de l’abondance de la 

faune  

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

 Tableau 7.6 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

zone côtière 

 Champ électromagnétique produit 

par les câbles souterrains de 

transport de CCHT et de CA 

pendant leur fonctionnement 

 Désaffectation de la station de 

conversion Haldimand 

Espèces en péril ou 

espèces à statut 

particulier, et habitat 

de ces espèces 

(terrestres et 

aquatiques) 

 Déboisement, construction de la 

station de conversion Haldimand; 

déboisement, creusement des 

tranchées pour les câbles terrestres 

de transport de CCHT 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT dans le lit du lac Érié au 

moyen d’une charrue à jet d’eau et 

par nettoyage hydraulique 

 Installation des câbles de transport 

de CCHT par FDH sous la rive et la 

zone côtière  

 Champ électromagnétique produit 

par les câbles sous-marins et les 

câbles souterrains pendant leur 

fonctionnement 

 Entretien et réparation des câbles 

de transport de CCHT 

 Désaffectation de la station de 

conversion Haldimand 

 Se reporter aux rangées du 

présent tableau portant sur la 

végétation, sur les espèces 

aquatiques et leur habitat ainsi 

que sur la faune et son habitat 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

 Tableau 7.6 

Environnement 

atmosphérique 

 Construction (utilisation 

d’équipement de construction) 

 Augmentation des émissions 

d’hexafluorure de soufre (SF6) et 

 Mesure 

d’atténuation 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

 Fonctionnement de la station de 

conversion Haldimand 

 Désaffectation (utilisation 

d’équipement pour l’enlèvement de 

la station de conversion) 

des émissions d’autres gaz à effet 

de serre 

 Augmentation des polluants 

atmosphériques 

courante 

(7.5.3) 

 Tableau 7.7 

Environnement 

acoustique 

 Construction (déboisement, 

nivellement, creusement de 

tranchées, remblayage, construction 

de la station de conversion, 

installation par FDH des câbles de 

transport de CCHT), dynamitage en 

zone côtière 

 Fonctionnement de la station de 

conversion Haldimand 

 Désaffectation (utilisation 

d’équipement pour l’enlèvement de 

la station de conversion) 

 Augmentation du niveau sonore 

de référence entraînant des 

perturbations sensorielles chez les 

espèces fauniques 

 Augmentation du bruit pendant la 

construction, et pendant une 

période d’environ trois mois 

prévue pour l’installation par 

FDH du câble de transport de 

CCHT sous la rive du lac Érié. 

Deux propriétés situées à 

l’extrémité est du chemin Hickory 

Beach seraient les plus touchées 

par le bruit associé au FDH 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

Électromagnétisme et 

effluve électrique 

 Fonctionnement des câbles 

terrestres de transport de CCHT et 

de CA ainsi que des câbles sous-

marins de transport de CCHT 

 Modification de 

l’électromagnétisme et de 

l’effluve électrique 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

A
sp

ec
ts

 s
o
ci

o
é
co

n
o
m

iq
u

es
 

Occupation 

humaine/exploitation 

des ressources (y 

compris les pêches) 

 Construction (déboisement, 

nivellement, creusement de 

tranchées, remblayage, construction 

de la station de conversion 

Haldimand) 

 Fonctionnement de la station de 

conversion Haldimand 

 Désaffectation (enlèvement de la 

station de conversion) 

 Perturbation sensorielle 

temporaire touchant les résidents 

avoisinants 

 Interruption temporaire d’activités 

récréatives et commerciales sur le 

lac Érié 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

Ressources 

patrimoniales  

 Construction (déboisement, 

nivellement, creusement de 

tranchées, remblayage des 

tranchées pour les câbles terrestres 

et sous-marins et construction de la 

station de conversion Haldimand) 

 Entretien des câbles de transport de 

CCHT et de CA 

 Perturbation ou perte de 

ressources ou de sites 

archéologiques déjà enregistrés 

ou non découverts 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

Usage actuel des terres 

et des ressources à des 

fins traditionnelles 

 Les groupes autochtones consultés 

par ITC Lake Erie n’ont mentionné 

aucun usage actuel précis des terres 

à des fins traditionnelles à 

proximité de la zone visée par le 

projet 

  Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

Navigation et sécurité 

nautique 

 Installation du câble de transport de 

CCHT dans le lit du lac Érié 

 Entretien des câbles de transport de 

CCHT 

 Perturbation de la pêche 

commerciale et récréative, et de la 

navigation de plaisance 

 Entrave aux activités de transport 

maritime  

 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 
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Composante 

environnementale 

Description de l’interaction  

(ou pourquoi aucune interaction 

n’est envisagée) 

Effet environnemental négatif 

éventuel 

Sections traitant 

des mesures 

d’atténuation 

Bienêtre social et 

culturel 

 Construction (déboisement, 

nivellement, creusement de 

tranchées, remblayage, construction 

de la station de conversion) 

 Fonctionnement de la station de 

conversion Haldimand 

 Désaffectation (enlèvement de la 

station de conversion) 

 Perturbation du bien-être social en 

raison des effets temporaires à 

court terme de la poussière, de la 

présence visuelle, du trafic et du 

bruit, ainsi que des effets sur les 

activités récréatives et 

commerciales 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

Santé humaine et 

aspect esthétique 

 Construction (déboisement, 

nivellement, creusement de 

tranchées, remblayage, construction 

de la station de conversion) 

 Fonctionnement de la station de 

conversion Haldimand 

 Désaffectation (enlèvement de la 

station de conversion) 

 Altération de l’esthétique visuelle 

en raison de la construction de la 

station de conversion 

 Champs magnétiques statiques de 

faible intensité associés au 

fonctionnement des câbles de 

transport de CCHT  

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

A
u

tr
es

 a
sp

ec
ts

 

Accidents/défaillances  Incendies, déversements, 

surchauffe à la station de 

conversion 

 Effets possibles sur la faune et 

l’habitat faunique, la santé 

humaine, la végétation, les 

espèces en péril, les sols 

 Rejet de SF6  

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 

 Chapitre 3 

Effets de 

l’environnement sur le 

projet 

 Activité sismique, érosion par la 

glace et effet des vagues pouvant 

perturber le fonctionnement des 

câbles dans le lit du lac  

 Accident ou défaillance possible 

en raison de l’exposition des 

câbles ou de dommages aux 

câbles attribuables à l’érosion par 

la glace  

 Blessure à un travailleur ou 

dommage aux câbles en raison 

d’intempéries 

 Mesure 

d’atténuation 

courante 

(7.5.3) 
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7.5.2 Atténuation des effets environnementaux négatifs éventuels 

Dans sa demande, dans son plan provisoire de protection de l’environnement et dans ses 

rapports supplémentaires, ITC Lake Erie a exposé les normes de conception, les mesures 

d’atténuation courantes et les pratiques exemplaires qu’elle se propose d’adopter pour atténuer 

la plupart des effets environnementaux négatifs éventuels présentés au tableau 7.2.  

Si un enjeu associé à une composante environnementale demeure non résolu ou si les mesures 

d’atténuation proposées par la société peuvent s’avérer insuffisantes et nécessiter des mesures 

supplémentaires, une analyse détaillée est alors présentée à la section 7.5.4. 

7.5.3 Mesures d’atténuation courantes 

L’Office reconnaît que l’adoption de mesures d’atténuation courantes permet d’alléger de 

nombreux effets environnementaux négatifs. Une mesure d’atténuation courante est une 

exigence technique ou une pratique établie par l’industrie ou prescrite par un organisme 

gouvernemental, qui a connu du succès par le passé et est devenue courante ou répandue au 

point de faire partie intégrante des politiques opérationnelles, des procédures et des systèmes de 

la société, et qui respectent les attentes de l’Office.  

ITC Lake Erie propose l’adoption de mesures d’atténuation courantes pour éviter ou minimiser 

les effets environnementaux négatifs éventuels sur le milieu physique, le sol et la productivité 

du sol, la qualité de l’eau et sa quantité, la végétation, la faune et l’habitat faunique, les espèces 

aquatiques et leur habitat, les espèces en péril, les espèces à statut particulier, l’environnement 

atmosphérique et acoustique, l’électromagnétisme et l’effluve électrique, la navigation et la 

sécurité nautique, les ressources patrimoniales, et les récepteurs humains. Des mesures 

d’atténuation propres au projet sont proposées dans le plan de protection de l’environnement 

pour permettre d’atténuer les effets du projet sur des composantes valorisées comme les 

espèces aquatiques et leur habitat, l’environnement acoustique, les ressources patrimoniales, 

ainsi que la navigation et la sécurité nautique.  

Dans le cadre des stratégies d’atténuation qu’elle adopte pour éviter ou minimiser les effets du 

projet sur l’environnement, ITC Lake Erie compte notamment sur les mesures suivantes : 

 la conception du projet selon les normes et les pratiques exemplaires;  

 le choix du tracé et du site qui permet d’éviter des caractéristiques vulnérables sur le 

plan écologique, comme les zones humides;  

 la planification des activités de manière à éviter les périodes de vulnérabilité, 

conformément aux recommandations du ministère des Richesses naturelles et des Forêts 

et du groupe de gestion du lac Érié;  

 l’élaboration de mesures d’atténuation et de mesures d’urgence détaillées, pratiques et 

efficaces portant sur des enjeux propres au site;  

 la surveillance et l’inspection pendant la construction afin que les mesures d’atténuation 

prévues soient mises en œuvre et donnent les résultats escomptés;  
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 l’entretien et l’exploitation de la ligne de transport de CCHT et de la station de 

conversion pour assurer l’intégrité du réseau de transport, la sécurité du public et la 

protection de l’environnement. 

ITC Lake Erie mettrait en application les plans de gestion et d’urgence contenus dans le plan de 

protection de l’environnement. Le plan de protection de l’environnement prévoit des mesures 

d’atténuation permettant de gérer des éléments comme les déchets, le trafic, la navigation et la 

sécurité nautique, les eaux pluviales, l’érosion et la sédimentation. Le plan de protection de 

l’environnement contient des plans d’urgences pour les déversements, les rejets involontaires 

pendant le FDH, les rencontres avec des animaux sauvages, les intempéries, et la découverte de 

ressources patrimoniales et archéologiques.  

L’Office est d’avis que suffisamment de mesures d’atténuation courantes sont prévues pour 

permettre d’atténuer la plupart des effets environnementaux négatifs éventuels relevés. 

L’Office fait aussi remarquer que de nombreux aspects de la proposition d’ITC Lake Erie 

tiennent compte des risques pour l’environnement, par exemple au chapitre du bruit et de la 

qualité de l’air. Pour veiller à ce que toutes les mesures d’atténuation courantes et les mesures 

d’atténuation propres au site soient pertinentes et soient mises en œuvre conformément à 

l’objectif, l’Office a imposé les conditions qui suivent.  

7.5.3.1  Plan de protection de l’environnement (PPE) 

L’Office impose la condition 20 du certificat (annexe III), qui oblige ITC Lake Erie à déposer 

un PPE propre au projet et à jour lui permettant de communiquer aux employés, aux 

entrepreneurs et aux organismes de réglementation toutes les méthodes de protection de 

l’environnement et les mesures d’atténuation qu’elle s’est engagée à mettre en œuvre. Les 

engagements doivent être énoncés d’une manière claire et non équivoque pour éviter autant que 

possible les erreurs d’interprétation. Dans les cas où plusieurs moyens pourraient permettre 

d’atteindre le résultat souhaité, le PPE devrait énoncer l’objectif, les options d’atténuation ainsi 

que des critères de décision explicites permettant de déterminer l’option à retenir dans quelles 

circonstances. Si une mesure d’atténuation est obligatoire, il faudrait l’indiquer clairement. Le 

PPE devrait aussi contenir des cartes-tracés environnementales à jour.  

L’Office s’attend à ce qu’un PPE contienne des plans et des processus par étape faciles à 

comprendre, à suivre et à mettre en œuvre pour les entrepreneurs et les autres travailleurs de la 

construction. L’Office fait remarquer que le PPE provisoire d’ITC Lake Erie ne respecte pas 

cette exigence et ne convient pas. Par exemple, certaines mesures d’atténuation qu’ITC Lake 

Erie s’est engagée à adopter dans la demande et dans des dépôts ultérieurs ne figurent pas dans 

le PPE ou y sont indiquées comme des mesures d’atténuation possibles.  

Le PPE doit être exhaustif et couvrir, pour toutes les composantes environnementales, les 

mesures d’atténuation générales et celles propres au site.  

La construction ne pourrait débuter qu’une fois que l’Office aura approuvé le PPE d’ITC 

Lake Erie.  

Dans son PPE provisoire, ITC Lake Erie a indiqué que Transports Canada était l’évaluateur 

pour les questions de navigation et de sécurité nautique relatives au projet. Cependant, par suite 
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de modifications apportées à l’article 58.3 de la Loi sur l’Office national de l’énergie, la 

responsabilité d’évaluer les lignes de transport d’électricité assujettie à la Loi qui passent dans, 

sur ou sous des eaux navigables comme le lac Érié, ou au-dessus de celles-ci, a été transférée 

du ministre des Transports à l’Office. Seul l’Office a maintenant la responsabilité d’évaluer les 

effets des projets assujettis à sa réglementation sur la navigation et la sécurité nautique. Dans 

un tel contexte, le rôle de Transports Canada est d’appuyer l’Office. L’Office s’attend donc à 

ce qu’ITC Lake Erie mette à jour la partie du PPE portant sur la navigation et la sécurité 

nautique en conséquence. 

7.5.3.2  Gestion des déchets 

Pour corriger les lacunes que l’Office a relevées dans le plan provisoire de gestion des déchets 

d’ITC Lake Erie pendant le processus d’audience, l’Office impose la condition 23 du 

certificat (annexe III), qui exige que la société dépose, pour la partie terrestre et la partie sous-

marine du tracé, un plan de gestion des déchets qui serait mis en œuvre, surveillé et au sujet 

duquel la société ferait rapport à l’Office et aux autres autorités réglementaires compétentes. 

7.5.3.3  Ressources patrimoniales et archéologiques  

L’Office impose la condition 24 du certificat (annexe III), qui exige d’ITC Lake Erie qu’elle 

dépose, au moins 30 jours avant le début de la construction, une confirmation selon laquelle 

elle a obtenu des autorités provinciales compétentes une lettre de conformité confirmant que 

toutes les exigences provinciales applicables au chapitre des ressources patrimoniales et 

archéologiques ont été respectées pour la partie terrestre et la partie sous-marine du projet. De 

plus, ITC Lake Erie doit déposer auprès de l’Office une déclaration décrivant comment elle 

entend respecter les conditions énoncées dans la lettre de conformité et donner suite aux 

commentaires et aux recommandations que contient cette dernière. ITC Lake Erie doit aussi 

déposer une description expliquant comment elle a intégré des mesures d’atténuation 

additionnelles dans son PPE à la suite des conditions, commentaires ou recommandations 

formulés dans la lettre de conformité. 

7.5.3.4 Qualifications du gestionnaire de la conformité environnementale 

Pour s’assurer que le gestionnaire de la conformité environnementale, qui serait responsable de 

surveiller la mise en œuvre du PPE définitif, possède la formation, les compétences et 

l’expertise nécessaires pour exercer la fonction, l’Office impose la condition 25 du certificat 

(annexe III), qui exige d’ITC Lake Erie qu’elle dépose auprès de l’Office, avant le début de la 

construction du projet, un document attestant des qualifications et de l’expérience du 

gestionnaire de la conformité environnementale. 

7.5.3.5 Rapports d’étape sur la construction  

Pour assurer le suivi des activités de construction et des enjeux liés à l’environnement, aux 

aspects socioéconomiques, à la sûreté et à la sécurité pendant la construction, l’Office impose 

la condition 30 du certificat (annexe III), qui exige d’ITC Lake Erie qu’elle dépose des 

rapports mensuels sur la construction. Ces rapports contiennent des renseignements sur les 

activités réalisées au cours de la construction, soulèvent les enjeux liés à l’environnement, aux 
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aspects socioéconomiques, à la sûreté et à la sécurité ainsi que les cas de non-conformité, et 

décrivent les mesures prises pour régler ces enjeux et ces cas de non-conformité.  

7.5.3.6 Rapports de surveillance environnementale du tracé terrestre après la 

construction 

Pour s’assurer que la surveillance environnementale après la construction est exhaustive et 

efficace et que les rapports sont rédigés et présentés, l’Office impose la condition 32 du 

certificat (annexe III), qui exige d’ITC Lake Erie qu’elle présente des rapports de surveillance 

environnementale après la construction, après la première, la deuxième et la troisième années 

suivant le début de l’exploitation.  

7.5.4 Analyse détaillée des principaux enjeux environnementaux 

Si un enjeu associé à une composante environnementale demeure non résolu, ou si les mesures 

d’atténuation proposées par la société risquent de s’avérer insuffisantes et de nécessiter 

l’adoption de mesures d’atténuation additionnelles, l’enjeu en question fait alors l’objet d’une 

analyse détaillée par l’Office. À la lumière des interactions entre le projet et l’environnement 

décrites au tableau 7.2 et des mesures d’atténuation courantes abordées à la section 7.5.3, 

l’Office a déterminé que quatre enjeux nécessitent une analyse détaillée. Les sections qui 

suivent examinent en détail ces enjeux. Le tableau 7.3 définit les critères utilisés pour évaluer 

l’importance des effets résiduels.  

Tableau 7.3 Critères, descripteurs et définitions utilisés par l’Office  

pour évaluer la probabilité d’effets importants  

Critère Descripteur Définition 

Tous les critères Incertain Lorsqu’aucun autre descripteur ne s’applique en raison 

d’un manque d’information ou de l’incapacité à 

prédire l’effet. 

Portée temporelle Court terme Effet découlant soit d’un seul projet, soit de projets 

nombreux, mais rares, dont la durée totale est 

habituellement courte ou limitée à la construction tout 

au plus, ou effet qui se résorbe habituellement aussitôt 

la construction achevée. Effet dont la durée est 

généralement de l’ordre de quelques semaines ou 

mois. 
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Critère Descripteur Définition 

Moyen terme Effet découlant soit d’un seul projet ou d’un projet 

rare, soit de nombreux projets de courte durée chacun, 

mais dont la durée totale, sans être longue, peut 

entraîner des effets susceptibles de se manifester 

pendant des mois ou des années. 

Long terme Effet découlant soit d’un seul projet dont les effets 

sont de longue durée, soit de nombreux projets de 

courte durée chacun, mais dont les effets combinés 

sont de longue durée ou entraînent une interaction 

permanente pendant toute la durée de vie du projet. 

Effet dont la durée est généralement de l’ordre de 

quelques années ou dizaines d’années. 

Réversibilité Réversible Effet qui devrait, tout au moins, permettre un retour 

aux conditions de base à l’intérieur du cycle de vie du 

projet. 

Permanent Effet qui persisterait au-delà du cycle de vie du projet 

ou pendant des dizaines d’années ou des générations. 

Certains effets d’ordre social ou culturel qui durent 

plus d’une génération peuvent devenir permanents. 

Étendue 

géographique 

Empreinte du 

projet 

L’effet serait limité à la zone directement perturbée par 

l’aménagement du projet, y compris la largeur de 

l’emprise et les aires de travail temporaires.  

Zone d’étude 

locale (ZÉL)  

En général, l’effet serait limité à la zone dans laquelle 

le projet pourrait interagir directement avec 

l’environnement biophysique et humain en raison des 

travaux de construction ou de remise en état. Cette 

zone varie selon le récepteur envisagé (p. ex., espèces 

aquatiques et leur habitat – corridor d’une largeur de 

1,3 km autour du tracé de la ligne sous-marine de 

transport CCHT) 
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Critère Descripteur Définition 

Zone d’étude 

régionale (ZÉR) 

L’effet serait manifeste au-delà de la zone d’étude 

locale, dont le paysage pourrait être altéré. Cette zone 

varie également selon le récepteur envisagé (p. ex., 

faune et habitat faunique – rayon de 5 km autour de la 

station de conversion proposée) 

Ampleur Faible Effet négligeable, s’il y en a; limité à quelques 

individus ou espèces ou ne touchant que légèrement la 

ressource ou les parties en cause; l’effet aurait des 

répercussions sur la qualité de vie de certains, mais 

généralement pas au point de ne pas s’adapter ou 

s’habituer, et il est largement accepté par la société. 

Modérée Effet sur nombre d’individus ou d’espèces, ou notable 

sur la ressource ou les parties en cause; effet décelable, 

mais en deçà des normes environnementales, 

réglementaires ou sociales ou des seuils de tolérance; 

l’effet aurait des répercussions sur la qualité de vie, 

mais il est généralement accepté par la société. 

Élevée L’effet aurait une incidence sur un grand nombre 

d’individus ou affecterait considérablement la 

ressource ou les parties en cause; il dépasse les normes 

environnementales, réglementaires ou sociales ou les 

seuils de tolérance; il aurait des répercussions sur la 

qualité de vie, causerait un stress durable et n’est 

généralement pas accepté par la société. 

Évaluation de 

l’importance des 

effets 

Susceptible 

d’être important 

Effet qui est soit 1) de grande ampleur, soit 2) de 

longue durée, permanent et d’étendue géographique 

régionale. 

Non susceptible 

d’être important 

Tout effet négatif ne répondant pas aux critères ci-

dessus pour être « important ». 

 

  



 

118 

Tableau 7.4 Principal enjeu environnemental 1 : espèces aquatiques et leur habitat  

Contexte et enjeux  Contexte 

Un câble de transport CCHT d’une longueur d’environ 46,8 kilomètres 

serait enfoui sous le lit du lac Érié. Cette manœuvre nécessiterait des 

travaux de forage directionnel à l’horizontale (FDH), de creusement d’une 

tranchée, de dynamitage de faible intensité, d’enfouissement à la charrue à 

jet d’eau et de nettoyage hydraulique (voir la section 7.2 pour plus de 

détails).  

Il existe 37 espèces de poissons qui évoluent dans la zone du projet. 

L’habitat touché par l’empreinte du projet comprend une faible aire de frai 

printanier comprise dans la zone côtière de la plage Hickory exposée aux 

vagues; cette aire de frai est visitée occasionnellement par des espèces 

fourrage de petite taille (gaspareau, éperlan, méné émeraude). La zone 

côtière de la plage Hickory peut également servir d’aire d’alevinage pour 

les larves nouvellement écloses d’espèces de frai printanier. La majeure 

partie de l’empreinte du projet à l’intérieur du lac Érié est située dans une 

région dont le sol est composé de substrats fins et qui peut servir d’habitat 

général pour les poissons et les invertébrés. ITC Lake Erie a fait remarquer 

qu’il n’existe aucun habitat de frai spécialisé le long du tracé.  

Le projet pourrait entraîner les effets suivants : 

 rejet involontaire de fluides de forage durant le FDH, provoquant une 

hausse temporaire et localisée de la turbidité de l’eau; 

 altération de l’état des poissons à la suite du dynamitage, et 

modification des substrats composant le lit du lac en raison du 

dynamitage dans la zone côtière; et 

 perturbation temporaire et localisée des sédiments fins dans le lit du lac, 

et modification localisée des sédiments du lit du lac et des 

communautés benthiques, en plus d’effets temporaires et localisés sur la 

qualité de l’eau à la suite des travaux d’enfouissement à la charrue à jet 

d’eau et de l’installation des engins téléguidés de nettoyage 

hydraulique. 

Mesures 

d’atténuation 

proposées 

ITC Lake Erie s’est engagé à respecter les « Mesures visant à éviter les 

dommages causés au poisson et à son habitat », de Pêches et Océans 

Canada, y compris celles applicables aux méthodes de dynamitage. 

Le calendrier définitif du projet n’a pas encore été établi, de sorte qu’on ne 

sait pas exactement à quel moment de l’année les travaux de FDH et de 

dynamitage auraient lieu. Toutefois, ITC Lake Erie procéderait à 

l’installation de l’équipement de FDH et aux travaux de dynamitage durant 

les périodes de travail dans l’eau déterminées lors des consultations avec le 

MRNF et le groupe de gestion du lac Érié. 

Les travaux d’enfouissement du câble de transport CCHT par FDH dans le 

sous-sol du littoral éviteraient de perturber les habitats riverains et en eau 
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peu profonde (0 à 5 mètres) des poissons, dont le méné à grandes écailles 

et d’autres espèces de géniteurs de printemps. Les travaux préparatoires 

menés en zone côtière pour l’excavation de la fosse de collecte des boues 

de FDH et la première découpe de la tranchée d’enfouissement du câble se 

dérouleraient au début du segment de FDH sans tranchée et au large de ce 

segment, ce qui permettrait d’épargner les zones d’eau peu profonde de la 

plage Hickory. ITC Lake Erie n’a pas encore établi de plan d’urgence en 

cas d’échec du FDH. Toutefois, en cas d’échec, ITC Lake Erie soumettrait 

à l’Office un plan d’urgence au moins trois mois avant le début des travaux 

d’urgence. La société déposera à l’Office un plan d’urgence en cas 

d’accident de fracturation (partie intégrante du PPE final), qui comprendra 

une fiche signalétique des liquides de forage utilisés pour le FDH. 

Des régimes de dynamitage en zone côtière seraient établis afin de 

minimiser les ondes de choc, conformément aux directives de Pêches et 

Océans Canada. On examinerait la possibilité d’installer des rideaux de 

bulles avant chaque explosion pour éloigner les poissons se trouvant dans 

la zone visée, et des répulsifs acoustiques seraient utilisés avant chaque 

explosion pour éloigner les poissons à plus de 12,5 mètres du site de 

dynamitage.  

Surveillance 

proposée 

ITC Lake Erie ferait appel à un spécialiste du milieu aquatique qualifié 

(biologiste) pour surveiller la qualité de l’eau durant l’installation du 

câble de transport CCHT par FDH et durant les travaux de dynamitage en 

zone côtière. 

Opinion de 

l’Office 

L’Office est d’avis que les travaux de creusage de tranchées, de 

dynamitage, d’enfouissement à la charrue à jet d’eau et de nettoyage 

hydraulique pourraient causer directement de la mortalité. Compte tenu des 

mesures d’atténuation prévues, la mortalité directe causée par ces activités, 

le cas échéant, ne toucherait vraisemblablement que quelques individus; 

par conséquent, on s’attend à ce que les effets résiduels soient de faible 

ampleur et à ce que le projet ne se répercute aucunement sur les espèces 

aquatiques en péril. Les ressources aquatiques touchées par le projet 

présenteraient probablement, à court ou moyen terme, un état comparable à 

celui d’avant les travaux.  

Les travaux de creusage de tranchées, de dynamitage, d’enfouissement à la 

charrue à jet d’eau et de nettoyage hydraulique pourraient altérer les 

habitats des poissons. Les travaux de FDH effectués sur le rivage auraient 

de faibles répercussions sur les habitats des poissons (la zone restreinte de 

la fosse de sortie/collecte et la zone restreinte du bassin à boue excavé). 

Les habitats de poissons touchés par le projet sont de faible qualité, et leur 

altération serait de faible ampleur, d’une durée temporaire (c.-à-d. de 

moyenne à courte durée) et réversible.  

La hausse des concentrations de sédiments en suspension en raison des 

trois activités décrites plus haut risque de nuire à la qualité de l’eau, et 
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cette hausse pourrait avoir des effets temporaires, de courte durée et 

réversibles sur les poissons et leurs habitats. Une fois les travaux de 

construction achevés, la qualité de l’eau reviendrait à son niveau de fond à 

court terme (c.-à-d. en l’espace de quelques heures). Étant donné les 

mesures d’atténuation prévues et les conditions imposées par l’Office, le 

projet aurait de faibles répercussions sur la qualité de l’eau. 

ITC Lake Erie s’est engagé à prendre diverses mesures d’atténuation pour 

minimiser les effets éventuels sur les poissons et leurs habitats. Un 

spécialiste du milieu aquatique qualifié exercera son jugement pour assurer 

que ces mesures correctives sont appliquées d’une façon appropriée et 

efficace. Par conséquent, afin de confirmer que la société a affecté au 

projet un spécialiste du milieu aquatique qualifié, l’Office impose la 

condition 26 du certificat (annexe III), qui exige que le personnel d’ITC 

Lake Erie travaillant sur les lieux possède la formation et les compétences 

nécessaires pour être en mesure de surveiller la qualité de l’eau durant les 

travaux de dynamitage et de FDH et d’indiquer si d’autres mesures 

d’atténuation doivent être prises pour éviter de causer des dommages aux 

poissons. 

ITC Lake Erie s’est engagé à respecter les périodes de travail dans l’eau; 

l’Office comprend que ces périodes restent à être définies, en collaboration 

avec le MRNF. De ce fait, l’Office impose la condition 19 du certificat 

(annexe III), laquelle exige qu’ITC Lake Erie fournisse à l’Office des 

renseignements sur les travaux associés au projet et sur les périodes de 

travail dans l’eau. 

Évaluation de 

l’importance des 

effets résiduels 

Portée 

temporelle 

 Réversibilité  Étendue 

géographique 

Ampleur 

De court à 

moyen terme 

Réversible Zone d’étude locale Faible 

Effet négatif 

Non susceptible d’être important  
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Tableau 7.5 Principal enjeu environnemental 2 : Plan de gestion des mauvaises herbes 

Contexte et enjeux  La lutte contre les mauvaises herbes et les plantes envahissantes constitue 

un élément important de tout projet durant lequel le sol est perturbé et 

demeure exposé et dépourvu de végétation pendant un certain temps.  

Dans ses demandes de renseignements, l’Office a demandé à ITC Lake 

Erie de soumettre un Plan de gestion des mauvaises herbes dans le cadre 

de son PPE provisoire. ITC Lake Erie a inclus dans son PPE un Plan de 

paysagement et de plantation qui prévoit que la société établira et mettra en 

application un programme de lutte contre les mauvaises herbes durant les 

travaux de construction et qu’elle appliquera un programme de lutte contre 

les mauvaises herbes et de gestion de la végétation dans le cadre de 

travaux courants d’entretien du paysagement sur le site de la station de 

conversion Haldimand. 

Mesures 

d’atténuation 

proposées 

Le Plan de paysagement et de plantation soumis par ITC Lake Erie 

consiste en un résumé général des intentions de la société en matière de 

paysagement au site de la station de conversion Haldimand; ce document 

ne décrit aucunement les méthodes prévues pour lutter contre les 

mauvaises herbes ni les critères permettant de mesurer l’efficacité des 

méthodes.  

Surveillance 

proposée 

En plus de son Plan de paysagement et de plantation, ITC Lake Erie a 

établi un Plan de remise à l’état initial et de remise en état (un élément du 

PPE provisoire) qui prévoit des mesures de surveillance post-construction. 

Ces mesures comprennent une évaluation de l’efficacité des travaux de 

remise à l’état initial des terrains replantés après la construction sur le site 

de la station de conversion Haldimand, ainsi que la surveillance de la 

présence de mauvaises herbes nuisibles sur les terrains de la station de 

conversion qui ne sont pas occupés ou utilisés en permanence. Il est 

également indiqué dans le Plan de remise à l’état initial et de remise en état 

que la lutte contre les mauvaises herbes se ferait conformément au Plan de 

paysagement et de plantation. 

En ce qui concerne la portion terrestre du tracé du câble, ITC Lake Erie 

rétablirait la végétation à son état initial d’avant construction, en 

consultation avec les autorités du comté de Haldimand. La société indique 

qu’une fois l’emprise ramenée à son état initial d’avant construction, le 

comté de Haldimand se chargerait en permanence de la gestion de la 

végétation le long du chemin Haldimand 55. 

Opinion de 

l’Office 

Le PPE provisoire d’ITC Lake Erie comprend deux plans provisoires, l’un 

pour le paysagement et la plantation et l’autre, pour la remise à l’état initial 

et la remise en état. L’Office est préoccupé par les risques de 

dédoublement et d’omissions entre ces deux plans et par les risques de 

confusion qui en découlent. À titre d’exemple, la surveillance des 
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mauvaises herbes est prévue dans le Plan de remise à l’état initial et de 

remise en état tandis que la gestion des mauvaises herbes relève du Plan de 

paysagement et de plantation. De plus, même si ITC Lake Erie parle de 

lutte contre les mauvaises herbes dans ces plans, ceux-ci ne comportent 

aucune explication sur la façon dont la gestion des mauvaises herbes sera 

assurée pendant la durée du projet, et l’Office estime que le Plan de 

paysagement et de plantation ne constitue pas un plan valable dont la 

réalisation peut être dûment vérifiée. À défaut de buts et d’objectifs clairs 

et mesurables, de critères de mesure de l’efficacité et de mesures de 

gestion adaptative, il est difficile de déterminer si la surveillance et la 

répression des mauvaises herbes s’effectueront de façon appropriée après 

la construction et à long terme. 

L’Office reconnaît qu’un programme efficace de plantation peut souvent 

contribuer à lutter efficacement et à long terme contre les mauvaises 

herbes, et en ce sens, l’Office félicite ITC Lake Erie pour son Plan de 

paysagement et de plantation proposé. Toutefois, compte tenu des lacunes 

de ce dernier, notamment l’absence de détails sur les mesures de lutte et de 

surveillance, l’Office impose la condition 22 du certificat (annexe III), 

qui exige qu’ITC Lake Erie soumette à l’approbation de l’Office un 

document décrivant les mesures de gestion des mauvaises herbes qui 

seront prises durant les étapes de construction et d’exploitation du projet.  

L’Office s’attend à ce qu’un plan de gestion des mauvaises herbes soit 

incorporé à la version définitive du PPE et à ce que ce plan fournisse plus 

de détails sur le programme de gestion des mauvaises herbes et comprenne 

notamment des buts et des objectifs clairs et mesurables, un mécanisme de 

repérage des problèmes liés aux mauvaises herbes, des critères permettant 

d’évaluer l’atteinte des buts visés en matière d’atténuation, ainsi que des 

mesures de gestion adaptative. Le Plan devrait en outre décrire clairement 

les activités de lutte contre les mauvaises herbes qui seront menées 

a) durant la construction, b) durant la période de surveillance post-

construction de trois ans, et c) durant l’exploitation des installations, et 

indiquer clairement les lieux où ces activités se dérouleront, cela, à 

chacune des étapes du projet (c.-à-d. au site de la station de conversion de 

Haldimand, à l’emprise terrestre, etc.).  

L’Office fait également remarquer qu’il faut peut-être plus de quelques 

années pour que la végétation plantée s’établisse de façon durable ou pour 

que certaines espèces de mauvaise herbe et certaines infestations d’herbes 

nuisibles soient efficacement contrôlées. Par conséquent, l’Office s’attend 

qu’ITC Lake Erie inclue dans la documentation afférente à la condition 22 

du certificat un plan détaillé de surveillance permanente et périodique des 

mauvaises herbes et de la végétation sur les terrains visés par le projet et 

pendant toute la durée de l’exploitation du projet.  

De plus, l’Office s’attend à ce qu’aux termes de la condition 32 du 

certificat (annexe III), ITC Lake Erie fournisse des rapports d’avancement 

comprenant des mises à jour sur l’efficacité des mesures d’atténuation 



 

123 

proposées (p. ex., l’établissement des plantations, les problèmes de lutte 

contre les mauvaises herbes) de façon à pouvoir s’assurer que le Plan de 

gestion des mauvaises herbes est mis à exécution et que des mesures 

correctrices sont appliquées, s’il y a lieu.  

Évaluation de 

l’importance des 

effets résiduels 

Portée 

temporelle 

Réversibilité Étendue 

géographique 

Ampleur 

Moyen terme Réversible Zone d’étude 

locale 

Faible 

Effet négatif 

Non susceptible d’être important 
 

 

Tableau 7.6 Principal enjeu environnemental 3 : oiseaux migrateurs 

Contexte et 

enjeux, et opinions 

des participants 

Le projet est susceptible de perturber les oiseaux protégés en vertu de la 

Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs 

(L.C. 1994, ch. 22) (Loi sur la convention concernant les oiseaux 

migrateurs) ou d’autres oiseaux visés par la réglementation provinciale. 

Le site de la station de conversion Haldimand et le tracé routier du câble 

renferment un nombre minimal d’habitats de faible qualité pour certaines 

espèces d’oiseaux.  

Toutefois, ITC Lake Erie a indiqué dans sa demande qu’il n’y avait aucun 

habitat d’oiseaux migrateurs dans le champ activement labouré 

qu’occuperait la station de conversion Haldimand et que les fossés le long 

des routes font l’objet de tontes périodiques (ce qui empêche la 

nidification).  

Opinion d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) 

Dans sa lettre de commentaires, ECCC a indiqué s’attendre à ce qu’ITC 

Lake Erie établisse et applique un plan de gestion qui permette d’éliminer 

ou de minimiser tout risque d’effets néfastes sur les oiseaux migrateurs. 

Le Ministère a fait référence à ses directives sur la détermination de la 

présence de nids, qui précisent que la prise accessoire d’oiseaux migrateurs 

(mise à mort des oiseaux ou destruction de leurs nids de façon 

accidentelle) peut être évitée en effectuant des relevés non intrusifs avant 

la construction, en surveillant la présence de nids actifs et en appliquant 

des mesures protectrices d’éloignement.  

L’Office a transmis plusieurs demandes de renseignements ITC Lake Erie 

pour qu’elle clarifie ses responsabilités et ses engagements visant à 

s’assurer que les oiseaux nicheurs seraient protégés durant les travaux de 

déboisement et de construction. 
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Mesures 

d’atténuation 

proposées 

Après avoir reçu la lettre de ECCC et les demandes de renseignements de 

l’Office, ITC Lake Erie s’est engagé à suivre les lignes directrices du 

Ministère sur la détermination de la présence de nids et, advenant que le 

déboisement et la construction commencent durant la période de 

nidification des oiseaux migrateurs, à faire appel à un biologiste aviaire 

qualifié pour effectuer des relevés des nids avant le début de la 

construction. 

Surveillance 

proposée 

Dans le PPE provisoire d’ITC Lake Erie, il est indiqué qu’une surveillance 

visuelle serait exercée en marge des inspections quotidiennes effectuées 

durant la construction (PPE provisoire, Plan d’intervention d’urgence en 

cas de découverte d’espèces sauvages préoccupantes); toutefois, l’identité 

de la ou des personnes chargées de cette surveillance et leurs compétences 

ne sont nullement mentionnées. Il est également indiqué que le 

gestionnaire de la conformité en matière d’environnement aurait la 

responsabilité d’évaluer les découvertes d’espèces sauvages en 

collaboration avec le biologiste sur appel et d’appliquer le Plan 

d’intervention d’urgence en cas de découverte d’espèces sauvages 

préoccupantes (qui s’applique aux oiseaux migrateurs).  

Opinion de 

l’Office 

L’Office estime que le projet pourrait perturber des oiseaux protégés en 

vertu de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs ou 

d’une loi provinciale. Il fait remarquer qu’ITC Lake Erie s’est engagé à 

mettre sous contrat un biologiste qualifié pour effectuer des relevés de 

nidification avant la construction, selon les directives de ECCC, dans les 

sept jours précédant le début des travaux de déboisement ou de 

construction, sur le site de la station de conversion Haldimand et dans la 

zone avoisinante ainsi que le long du tracé terrestre du câble, y compris les 

champs activement labourés et les fossés tondus. L’Office est d’avis que 

les relevés de nidification effectués par un biologiste aviaire qualifié avant 

le début des travaux de déboisement et de construction minimiseraient les 

risques de prises accessoires. 

Compte tenu de ce qui précède, l’Office impose la condition 31 du 

certificat (annexe III), qui exige qu’ITC Lake Erie retienne les services 

d’un biologiste aviaire qualifié pour effectuer des relevés et que la société 

présente à l’Office les résultats de ces relevés. 

Évaluation de 

l’importance des 

effets résiduels 

Portée temporelle Réversibilité Étendue 

géographique 

Ampleur 

Court terme Réversible Zone d’étude 

locale 

Faible 

Effet négatif 

Non susceptible d’être important 
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Tableau 7.7 Principal enjeu environnemental 4 : gaz à effet de serre (GES) 

Contexte et 

enjeux, et opinions 

des participants 

Dans sa demande, ITC Lake Erie n’a fourni aucune évaluation des 

émissions de GES résultant des travaux de construction et a simplement 

indiqué que des émissions découleraient de l’utilisation de véhicules 

durant les deux ou trois ans que dureront la construction de la station de 

conversion Haldimand et les travaux liés aux câbles de transport CA  

et CCHT.  

Toutefois, en ce qui concerne les émissions possibles de GES résultant de 

la mise en service du projet, ITC Lake Erie a indiqué que les câbles CA et 

CCHT ne produiront aucune émission atmosphérique une fois le projet en 

exploitation. ITC Lake Erie a évalué les émissions pouvant résulter du rejet 

accidentel de SF6 qui serait utilisé comme milieu isolant et/ou comme 

charge d’extinction d’arc dans le disjoncteur de 500 kV CA situé dans le 

poste extérieur de transformation. Même si le fournisseur de matériel ne le 

prévoit pas, des émissions de SF6 et d’autres contaminants qui y sont 

associés (c.-à-d. des impuretés dans le SF6 pur et des sous-produits de la 

décomposition du SF6 contenu dans le matériel à haute tension) pourraient 

être occasionnées par des fuites du matériel. ITC Lake Erie a indiqué que 

les émissions de SF6 à l’échelle du site sont jugées négligeables. 

La société a également mentionné qu’une fois le projet en exploitation, 

l’utilisation de la génératrice d’urgence au diesel pour des essais 

périodiques ou en cas de panne de courant à la station de conversion 

Haldimand pourrait produire des émissions temporaires. ITC Lake Erie a 

fourni dans sa demande des estimations quantitatives de ces émissions.  

Opinion d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) 

Dans sa lettre de commentaires, ECCC a demandé qu’on évalue les effets 

du projet sur la qualité de l’air et qu’ITC Lake Erie fournisse une 

estimation quantitative des émissions directes de GES produites durant 

toutes les étapes du projet.  

ECCC a indiqué que le SF6 est un GES extrêmement puissant et que son 

potentiel de réchauffement global est 22 800 fois plus élevé que le dioxyde 

de carbone (CO2). Le Ministère a demandé qu’ITC Lake Erie établisse des 

pratiques de gestion exemplaires en cas d’urgence en vue de minimiser les 

effets éventuels d’un rejet de SF6. 

En réponse à la lettre d’ECCC, ITC Lake Erie a indiqué que les travaux de 

construction ne devraient pas entraîner d’émissions directes importantes de 

GES et qu’une estimation détaillée de ces émissions n’est donc pas 

nécessaire. En ce qui concerne les émissions résultant de l’exploitation du 

projet, ITC Lake Erie a expliqué que le projet recèle une valeur ajoutée 

pour lui-même et pour les clients qui utilisent le réseau de transmission 

grâce à la vente des attributs associés à l’apport d’énergies renouvelables, 

connus sous le nom de crédits d’énergie renouvelable. ITC Lake Erie a 

avancé que, grâce à cette bourse des énergies renouvelables, le projet 
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pourrait aider l’Ontario et l’interconnexion Pennsylvanie-New Jersey-

Maryland (PJM) à atteindre leurs cibles respectives de réduction des 

émissions de GES, compte tenu de la répartition de l’approvisionnement 

en énergie propre de l’Ontario. 

Mesures 

d’atténuation 

proposées 

ITC Lake Erie propose de concevoir les installations en respectant les 

normes applicables. La société a indiqué que les émissions de SF6 

provenant du matériel électrique de haute tension sont sévèrement 

réglementées, et les fabricants doivent fournir des garanties maximales de 

résistance aux fuites. Des pratiques de gestion exemplaires sont 

appliquées; le matériel est scellé et fera l’objet d’inspections et d’entretiens 

périodiques. 

Opinion de 

l’Office 

L’Office prend note de la demande d’ECCC pour l’obtention d’une 

évaluation quantitative des émissions directes attribuables au projet, y 

compris durant l’étape de construction. Il reconnaît également que 

l’exploitation de la ligne de transmission en soi présente de très faibles 

risques d’émissions importantes de GES, et il prend note du fait qu’ITC 

Lake Erie a présenté une évaluation quantitative des émissions de GES 

provenant de la génératrice d’urgence au diesel de la station de conversion 

Haldimand et des émissions possibles de SF6 dans les situations d’urgence, 

et que ces émissions sont de faible ampleur dans les deux cas. L’Office fait 

également remarquer que la transition des secteurs de l’électricité des 

États-Unis et de l’Ontario vers les énergies renouvelables et les réseaux qui 

les appuient fait partie des facteurs commerciaux inhérents au projet. Il est 

d’avis que la réduction des émissions des GES attribuable à la répartition 

de l’approvisionnement en énergie propre pourrait contrebalancer les 

émissions éventuelles de GES associées à l’exploitation du projet. 

Pour des motifs de transparence et de reddition de compte, l’Office a 

décidé qu’il serait approprié qu’ITC Lake Erie fournisse une estimation 

quantitative des émissions de GES produites durant l’étape de construction 

du projet. Compte tenu de ce qui précède, l’Office impose la condition 28 

du certificat (annexe III), qui exige qu’ITC Lake Erie évalue les émissions 

de GES produites durant la construction du projet et présente à l’Office les 

résultats de cette évaluation.  

L’Office constate que les émissions de GES qui ne proviennent pas 

directement de la construction et de l’exploitation du projet peuvent être 

évaluées par d’autres organismes ou d’autres ministères gouvernementaux 

concernés.  
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Évaluation de 

l’importance des 

effets résiduels 

Portée 

temporelle 

Réversibilité Étendue 

géographique 

Ampleur 

Moyen terme Permanent Zone d’étude 

régionale à mondiale 

Faible 

Effet négatif 

N’est pas susceptible d’être important 
 

 

 Évaluation des effets cumulatifs 7.6

L’évaluation des effets cumulatifs consiste à examiner comment les effets résiduels associés au 

projet se conjuguent à ceux d’autres activités et projets existants ou prévus, dans les limites 

temporelles et spatiales pertinentes, et compte tenu du contexte écologique approprié. 

Les effets éventuels du projet pourraient comprendre les suivants : 

 composantes physiques – milieu physique, sol et productivité du sol, eau et qualité de 

l’eau, émissions atmosphériques, émissions de GES et environnement acoustique; 

 composantes biologiques – végétation, espèces aquatiques et habitat, faune et habitat 

faunique et espèces en péril; 

 éléments socioéconomiques – santé humaine, emploi et économie, et environnement 

acoustique. 

Les activités et projets existants et proposés dont les effets pourraient avoir une interaction 

spatiale et temporelle entre eux, donc un potentiel d’effets cumulatifs, comprennent ce qui suit : 

agriculture, activités industrielles, transport d’électricité, pétrole et gaz, loisirs et tourisme, 

énergie renouvelable et infrastructure. 

Le paysage terrestre est grandement perturbé par les activités industrielles, agricoles et 

domestiques. Au cours du siècle dernier, ces activités ont provoqué l’introduction de 

substances toxiques, de métaux lourds et de contaminants organiques dans les eaux du lac Érié. 

Cette forte contamination s’est lourdement répercutée sur la structure et la fonction de 

l’écosystème de ce lac ainsi que des espèces qui l’habitent. 

L’Office reconnaît qu’en raison de l’intensité du développement en cours, y compris les 

activités et les infrastructures agricoles et industrielles, certaines composantes 

environnementales subissent déjà des effets négatifs cumulatifs importants. Ces composantes 

comprennent les espèces aquatiques et leur habitat, la végétation, les terres humides, la faune 

terrestre et son habitat, l’eau et la qualité de l’eau, l’environnement acoustique et 

l’environnement atmosphérique. L’Office croit que ces composantes continueront 

vraisemblablement de subir en permanence des effets cumulatifs. 

L’Office a examiné les effets environnementaux cumulatifs susceptibles de découler du projet 

et a déterminé que la majorité de ces effets se feraient ressentir uniquement durant la 
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construction du projet, qu’ils seraient passablement circonscrits et de moindre importance et 

qu’ils feraient l’objet de mesures d’atténuation découlant de la conception du projet et des 

plans de protection de l’environnement et d’atténuation établis par ITC Lake Erie ainsi que des 

conditions afférentes établies par l’Office, tel qu’il est indiqué plus haut à la section 7.5. 

L’Office reconnaît également que certains effets résiduels négatifs du projet, dont les émissions 

atmosphériques de GES, pourraient se conjuguer, à long terme, aux effets résiduels d’autres 

projets et activités. Cependant, il est d’avis que ces effets, même permanents, seraient 

vraisemblablement de faible ampleur et représenteraient une faible part des effets cumulatifs.  

Selon l’Office, la composante environnementale de la zone du projet subira des effets 

cumulatifs de façon permanente, et ces effets résultent principalement des activités agricoles et 

industrielles. De plus, des éléments de preuve suggèrent que, de façon générale, les effets 

cumulatifs éventuels du projet s’inscrivent dans le contexte global du développement actuel et 

historique, à l’origine des effets cumulatifs ressentis dans la zone du projet, ce qui contribue à 

atténuer leur importance relative. 

 Conclusion de l’évaluation environnementale  7.7

L’Office est d’avis que, dans l’ensemble, compte tenu des mesures de protection 

environnementale et d’atténuation prévues par ITC Lake Erie et des conditions fixées par 

l’Office, le projet n’aura probablement pas d’effets négatifs importants sur l’environnement. 
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 Chapitre 8

 
Infrastructure, emploi et économie 

Le Guide de dépôt – Électricité expose les attentes de l’Office en ce qui touche les effets 

socioéconomiques directs de la réalisation d’un projet. L’Office s’attend à ce que les 

demandeurs déterminent et prennent en compte l’incidence qu’un projet pourrait avoir sur 

l’infrastructure, les services, l’emploi et l’économie. De plus, les demandeurs sont censés 

prévoir des mesures pour atténuer les effets négatifs et favoriser les retombées positives 

du projet. 

Le chapitre 7, Questions environnementales et aspects socioéconomiques, traite des effets 

socioéconomiques éventuels découlant d’un changement survenu à l’environnement. Les effets 

socioéconomiques directs du projet lui-même sont abordés ci-après. 

 Infrastructure et services 8.1

Opinion d’ITC Lake Erie 

8.1.1 Tracé terrestre  

ITC Lake Erie a déclaré que le site proposé pour la station de conversion Haldimand et que les 

tracés terrestres privilégiés pour les câbles de transport de CA et de CCHT sont situés dans la 

zone d’influence industrielle associée au parc industriel du lac Érié, l’un des plus vastes parcs 

industriels de l’Ontario. La société a de plus indiqué que la zone d’influence industrielle 

comprend des terres situées dans un rayon de 3 kilomètres du parc industriel, et elle a donné 

l’assurance qu’aucune terre située à proximité d’industries lourdes du parc industriel 

n’entraînerait de conflit d’utilisation. ITC Lake Erie a fait remarquer que le zonage du parc 

industriel autorise à la fois des industries légères et des industries lourdes. Elle a également 

indiqué que, parmi les principales installations situées dans le parc industriel ou à proximité de 

celui-ci, figurent des ouvrages appartenant à la U.S. Steel Canada Lake Erie Works, la centrale 

Nanticoke de OPG (qui a cessé ses activités en 2013) de même qu’une raffinerie appartenant à 

Imperial Oil. Elle a ajouté que le parc industriel est accessible par des voies routières, 

ferroviaires et maritimes et que les docks de la U.S. Steel Canada donnent accès, depuis le parc 

industriel, au transport maritime sur les Grands Lacs.  

ITC Lake Erie a affirmé que l’usine de traitement de l’eau du comté de Haldimand est située au 

sud du site proposé pour la station de conversion Haldimand, sur le chemin Haldimand 55, et 

qu’aucune conduite d’eau ou d’égout ne traverse le site de la station de conversion. 

La société a fait remarquer que la conduite d’eau qui relie le bassin d’alimentation de la 

centrale de Nanticoke à l’usine de traitement de l’eau du comté de Haldimand traverse le 

chemin Haldimand 55 et le tracé du câble terrestre de transport de CCHT. Elle a ajouté que les 

deux tracés terrestres des câbles AC et CCHT passeront sous une ligne de transmission de 

230 kV, qui s’étend vers l’ouest en direction de la U.S. Steel Canada Lake Erie Works, et de 

deux lignes de transmission de 500 kV. La société a fait remarquer que l’installation 
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souterraine de ces câbles minimise les risques d’interférence avec les lignes de transmission 

existantes. Elle a également indiqué que des installations de services publics se trouvent du 

côté est de l’emprise de chemin Haldimand 55, soit une infrastructure appartenant à Bell et une 

conduite d’eau brute reliée à la raffinerie Esso. Les câbles prévus dans le projet traverseront ces 

installations selon un tracé souterrain qui leur est adjacent. ITC Lake Erie a indiqué qu’elle 

coordonnera les travaux d’installation des câbles en consultation avec les sociétés de services 

publics appropriées, que les câbles peuvent être installés du côté est de l’emprise du chemin 

Haldimand 55 et que ces travaux entraîneront des interférences minimales et temporaires. 

ITC Lake Erie a indiqué que les services municipaux du comté de Haldimand pourraient être 

utilisés durant la construction. Les services de collecte des déchets seraient probablement 

utilisés. La société a ajouté que la principale source d’énergie pour le site serait autonome. Elle 

a également précisé qu’il ne serait pas nécessaire d’aménager des logements temporaires sur le 

site de la station de conversion Haldimand puisqu’il est prévu que les employés feraient la 

navette matin et soir entre le site et les collectivités avoisinantes. 

ITC Lake Erie a mentionné qu’un PMU pour la construction du projet sera établi durant les 

étapes de conception détaillée et de construction du projet. Selon la société, ce plan sera 

présenté à l’Office au plus tard trois mois avant le début des travaux de construction. ITC Lake 

Erie a indiqué que le PMU relatif à l’exploitation du projet sera établi durant l’étape de 

construction et présenté à l’Office au plus tard trois mois avant la mise en service et le début 

de l’exploitation du projet. La société a remis un PPE provisoire pour le projet, qui comprend 

un plan de gestion du trafic routier destiné à minimiser les effets de la fermeture temporaires 

des voies de circulation. Elle a indiqué qu’elle respecterait les règlements municipaux locaux 

qui régissent les heures de travail et de construction et qu’elle appliquerait un plan de 

gestion de la construction assorti de protocoles sur le fonctionnement au ralenti des moteurs et 

l’entretien des véhicules. La société a également mentionné qu’elle coordonnera les travaux 

d’installation des câbles de transport CA et CCHT en consultation avec les sociétés de services 

publics appropriées. 

8.1.2 Tracé de la ligne sous-marine de transport de CCHT 

ITC Lake Erie a indiqué qu’un certain nombre des conduites de gaz naturel ont été installées 

sur le lit de plans d’eau canadiens et que ces conduites servent à acheminer le gaz entre des 

puits extracôtiers et des stations de collecte et de traitement. La société a mentionné que le 

tracé sous-marin des câbles traversera des conduites appartenant à Dundee Energy Limited et 

dont le diamètre approximatif varie entre 5 et 15 cm; deux de ces conduites font partie de 

pipelines de gaz naturel actifs. Elle a indiqué que le tracé sous-marin avait été conçu pour 

minimiser les croisements avec des pipelines et leurs effets éventuels sur les activités 

d’extraction de gaz naturel. 

ITC Lake Erie a mentionné que d’autres éléments associés à des infrastructures se trouvent à 

proximité du tracé de la ligne de transport CCHT, dont des sites d’élimination de résidus de 

dragage situés à l’est et à l’ouest du tracé et une conduite de prise d’eau qui se prolonge à partir 

du rivage du point d’arrivée à terre au Canada. La société a fait valoir que les câbles installés 

par FDH dans la zone du point d’arrivée à terre seront enfouis profondément sous le lit du lac 

et que la construction et l’exploitation du projet n’entraîneront aucune interaction avec cette 

infrastructure. Elle a ajouté que des consultations avec des représentants de l’OPG et du comté 
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de Haldimand ont confirmé que l’approvisionnement en eau se fait à partir d’une conduite 

aménagée dans le bassin d’admission de la centrale de Nanticoke et que cet approvisionnement 

ne serait nullement touché par le projet. 

Opinions des participants 

Comté de Haldimand 

Dans sa lettre de commentaires, le comté de Haldimand a indiqué que les terres mentionnées 

comme lieu de construction de la station de conversion sont zonées « Agriculture », que la 

politique du Plan officiel du comté de Haldimand autorise l’installation de lignes de transport 

d’électricité et de sous-stations connexes pour toutes les catégories d’utilisation des terres et 

que, par conséquent, la proposition respecte la politique du Plan officiel. Le comté a mentionné 

qu’il restait à déterminer si des services allaient devoir être fournis à la station de conversion 

proposée et qu’au besoin, seuls les services municipaux d’aqueduc pourraient être offerts dans 

ce secteur. Il a indiqué que, pour répondre aux besoins sanitaires, une fosse septique privée 

devra être installée. 

Le comté de Haldimand a indiqué que la construction de la station de conversion sera 

soumise à un contrôle du plan de site et qu’une entente sur ce plan sera signée et inscrite au 

titre de propriété pour s’assurer que le développement proposé s’effectue selon le plan de 

site approuvé. 

Le comté a mentionné que, même s’il n’est pas nécessaire d’effectuer une étude d’impact sur la 

circulation, un plan de contrôle de la circulation pendant la construction devra être établi pour 

s’assurer que toutes les voies soient repérables et que les intersections soient indiquées sur les 

dessins et sur les lieux. Il a également précisé que des permis d’accès au chemin doivent être 

obtenus pour toutes les entrées et qu’un permis d’excavation devra être délivré pour l’ensemble 

des travaux effectués à l’emprise du chemin. 

Le comté de Haldimand a indiqué que l’usine de traitement de l’eau de Nanticoke dispose, à 

partir du lac Érié, de deux prises d’eau espacées l’une de l’autre d’environ 465 mètres et d’une 

prise d’eau située à la station industrielle de pompage. Il a mentionné que les caissons des 

prises d’eau de l’usine de traitement de l’eau de Nanticoke sont submergés à une profondeur 

d’environ 6,3 mètres et à des distances respectives d’environ 500 et 520 mètres du rivage. Le 

comté a également indiqué que le tracé proposé pour la ligne de transport de CCHT se situe à 

environ 100 mètres à l’ouest de la prise d’eau située le plus à l’ouest et qu’il ne s’attend pas à 

ce que l’orientation ou la présence du câble CCHT présente un risque. Toutefois, le comté de 

Haldimand s’est dit préoccupé par l’incidence des travaux de FDH sur les prises d’eau 

submergées, sur la station industrielle de pompage et sur la conduite d’eau brute; il s’inquiète 

également des répercussions du croisement entre les câbles de transport AC et CCHT et le 

corridor de la conduite d’eau maîtresse du réseau de transport. Il a également indiqué qu’il 

avait réservé la moitié ouest du chemin Haldimand 55 pour l’expansion de l’usine de traitement 

de l’eau de Nanticoke et que le projet d’ITC Lake Erie pourrait toucher cette expansion. 

Le comté de Haldimand a déclaré que le projet comporte l’installation de câbles de transport 

AC et CCHT dans la moitié est de l’emprise du chemin Haldimand 55, ce qui se répercutera sur 

le plan d’aménagement à long terme de ce chemin établi par le comté. Il a fait remarquer que le 
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projet touche les installations de services publics aménagées dans l’emprise du chemin, ce qui 

comprend une conduite d’eau brute, une infrastructure souterraine de Bell et une ligne de 

transmission enfouie de Union Gas. Toutefois, le comté a indiqué qu’il préférerait que le tracé 

de la ligne de transport soit situé entièrement dans l’emprise routière du chemin Haldimand 55 

(voir le chapitre 6, Questions foncières). 

Le comté de Haldimand a recommandé qu’une étude plus approfondie soit menée à l’égard des 

infrastructures enfouies qui longent actuellement le tracé terrestre de la ligne de transport et que 

cette étude lui soit présentée; il a également recommandé qu’ITC Lake Erie négocie avec lui 

une convention de croisement pour le projet et les infrastructures prévues dans le comté.  

 Emploi et économie 8.2

Opinion d’ITC Lake Erie 

ITC Lake Erie a déclaré que la population totale du comté de Haldimand s’élevait à environ 

44 875 personnes et que le gros de la main-d’œuvre travaillait dans les secteurs des métiers, du 

transport, de l’équipement (conduite), des ventes et du service ainsi que de l’administration 

commerciale et financière. 

La société a indiqué que l’économie locale du comté repose sur l’agriculture et les activités 

rurales et sur les secteurs des modes de vie, du tourisme, des loisirs et du patrimoine. Elle a fait 

remarquer que le comté fait la promotion de services de base pour appuyer la croissance 

industrielle, notamment la disponibilité d’une main-d’œuvre industrielle compétente, l’accès au 

parc industriel du lac Érié, la proximité de grands réseaux de transport et l’existence d’une base 

et d’une infrastructure industrielles.  

ITC Lake Erie a mentionné qu’elle cherchera à tirer profit de la main-d’œuvre et des 

commerces locaux et à faire appel aux résidents et aux commerçants autochtones, s’il y a lieu. 

La société a indiqué qu’elle poursuit ses discussions avec les membres de la collectivité locale 

et les groupes autochtones en vue de déterminer la disponibilité des biens et des services 

nécessaires à la réalisation du projet. Elle a ajouté que ces services comprennent la sécurisation 

du site et l’obtention d’installations diverses, de matériel lourd et de conducteurs ainsi que 

d’électriciens spécialisés.  

ITC Lake Erie a indiqué qu’environ 185 années-personnes seraient requises durant la 

construction de la station de conversion Haldimand et qu’environ 80 % de cet effectif pourrait 

être recruté en Ontario. La société a ajouté qu’environ 4000 heures-personnes supplémentaires 

seraient nécessaires pour l’installation des câbles de transport CA et CCHT dans la portion 

terrestre du tracé. Elle a également mentionné qu’il ne devrait y avoir aucun déplacement 

d’employés ou de commerces durant la construction et l’exploitation du projet. 

ITC Lake Erie a indiqué que toutes les étapes du projet procureront des avantages économiques 

à l’Ontario. Selon ses estimations, les effets économiques de la construction du projet pour la 

province, y compris les effets directs, indirects et induits, représentent un total de 331 emplois, 

de 21,4 millions de dollars en revenus d’emploi, de 38,2 millions de dollars en augmentation du 

produit intérieur brut (PIB) et de 8,8 millions de dollars en recettes fiscales. La société a ajouté 

que les effets directs du projet en Ontario représentent 194 emplois, 12,9 millions de dollars en 
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revenus d’emploi et 18,8 millions de dollars en hausse du PIB. Elle a de plus mentionné que les 

effets économiques de la construction du projet pour le comté de Haldimand, y compris les 

effets directs, indirects et induits, représentent un total de 200 emplois, de 13,03 millions de 

dollars en revenus d’emploi, de 18,94 millions de dollars en augmentation du PIB et de 

38,4 millions de dollars en revenus commerciaux. La société a indiqué que les effets directs du 

projet dans le comté de Haldimand représentent 170 emplois, 11,3 millions de dollars en 

revenus d’emploi, 15,4 millions de dollars en hausse du PIB et 32,5 millions de dollars en 

rendements commerciaux. Elle a avancé que les effets indirects seraient relativement faibles en 

raison de la taille modeste de la base industrielle de la région et que, par conséquent, il est peu 

probable que le projet ait des effets importants sur les commerces locaux. 

ITC Lake Erie a indiqué que les effets économiques de l’exploitation du projet en Ontario, y 

compris les effets directs, indirects et induits, représentent un total de 11 emplois, de 

0,9 million de dollars en revenus d’emploi et de 1,9 million de dollars en augmentation du PIB. 

La société a ajouté que les effets directs du projet en Ontario représentent 6 emplois, 

0,6 million de dollars en revenus d’emploi et 1,3 million de dollars en hausse du PIB. Elle a 

également mentionné que les effets économiques de l’exploitation du projet pour le comté de 

Haldimand, y compris les effets directs et induits, représentent un total de 5 emplois, de 

0,5 million de dollars en revenus d’emploi, de 1 million de dollars en augmentation du PIB et 

de 1,7 million de dollars en rendements commerciaux. La société a indiqué que les effets 

directs du projet dans le comté de Haldimand représentent 4 emplois, 0,4 million de dollars en 

revenus d’emploi, 0,9 million de dollars en hausse du PIB et 1,5 million de dollars en 

rendements commerciaux (qui représentent environ 85 % des effets totaux). Elle a mentionné 

qu’une fois le projet en exploitation, les taxes foncières municipales seraient versées au comté 

de Haldimand. Elle a également indiqué que les effets indirects pour le comté de Haldimand 

seraient négligeables étant donné le faible montant des dépenses locales prévues pour l’achat 

de biens et de services. 

ITC Lake Erie a indiqué que deux groupes autochtones, soit la Première Nation des 

Mississaugas de New Credit et la bande Six Nations of the Grand River, se sont dits intéressés 

par le projet, sur le plan économique, et souhaitent continuer de collaborer avec la société pour 

explorer les possibilités d’emploi ou de formation éventuelles ou d’autres possibilités 

mutuellement avantageuses. La société a mentionné que des surveillants provenant de deux 

groupes autochtones ont participé à la cueillette de données dans le cadre des travaux 

archéologiques menés en marge du projet. Elle a ajouté avoir trouvé des possibilités qui 

permettraient aux autochtones de participer aux futurs travaux sur le terrain et, éventuellement, 

aux entreprises autochtones de fournir des services durant la construction du projet (p. ex., 

le recours à des entreprises locales pour les travaux de paysagement sur le site). La société a 

exprimé son engagement à poursuivre les démarches auprès des groupes autochtones locaux 

dans les domaines de la formation et de l’emploi. ITC Lake Erie s’est dite intéressée à 

participer à l’avenir à des salons de l’emploi ou à des événements semblables afin de 

sensibiliser davantage la population aux métiers spécialisés recherchés pour la construction du 

projet. Elle a précisé que la plupart des possibilités de formation et d’emploi offertes aux 

autochtones surviendraient durant la construction du projet, car son exploitation nécessite un 

minimum d’employés. 
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Opinion de l’Office 

L’Office estime qu’ITC Lake Erie a relevé et étudié les incidences pertinentes sur 

l’infrastructure et les services et a proposé des mesures d’atténuation appropriées pour 

contrer les effets éventuels du projet. L’Office a également examiné les éléments de 

preuve présentés par la société en ce qui concerne les avantages éventuels du projet à 

l’endroit des économies autochtones, locales, régionales et provinciales touchées par 

le projet.  

L’Office constate qu’ITC Lake Erie s’est engagée à soumettre des plans pour la gestion 

des effets socioéconomiques, y compris un plan d’intervention d’urgence et un plan de 

gestion de la construction, et que la société a déposé un plan provisoire de gestion de la 

circulation, lequel fait partie de son Plan de protection de l’environnement. L’Office fait 

remarquer que le comté de Haldimand recommande à ITC Lake Erie de négocier avec le 

comté une convention de croisement en ce qui concerne le projet et l’infrastructure 

planifiée du comté. L’Office constate également que la société a affirmé qu’elle 

coordonnerait les travaux d’installation des câbles de transport CA et CCHT en 

consultation avec les sociétés de services publics appropriées. 

Comme il est indiqué à la section 3.3.3.5.2, l’Office impose la condition 15 du certificat 

(annexe III), qui exige que toutes les infrastructures qui seront croisées par le projet soient 

indiquées, que tous les accords soient conclus et que tous les permis de croisement soient 

accordés au moins 90 jours avant le début de la construction. L’Office impose également 

la condition 27 du certificat (annexe III), qui exige qu’un agent d’ITC Lake Erie 

transmette à l’Office un document confirmant que toutes les approbations et tous les 

permis nécessaires pour le projet ont été obtenus.  

L’Office prend note des préoccupations soulevées par le comté de Haldimand au sujet des 

travaux de FDH et, comme il est mentionné à la section 3.3.2.3, l’Office impose la 

condition 11 du certificat (annexe III) associée à ces travaux qui, de l’avis de l’Office, 

répondra aux préoccupations du comté de Haldimand. 

L’Office prend note des engagements d’ITC Lake Erie envers les groupes autochtones en 

ce qui concerne les possibilités de formation et d'emploi, ainsi qu’au recours à des 

entreprises autochtones pour lui fournir des services à l’appui des travaux de construction 

du projet. 

L’Office estime que les incidences du projet sur l’infrastructure et les services seront 

traitées convenablement. L’Office juge que le projet profiterait aux économies autochtone, 

locale, régionale et provinciale, et que tout effet socioéconomique négatif du projet serait 

résolu comme il se doit. 



 

135 

Annexe I – Liste des questions 

 

Projet d’ITC Lake Erie Connector 

Liste des questions 

L’Office a déterminé qu’il examinerait les questions ci-dessous au cours de l’audience visant le 

projet de ligne internationale de transport d’électricité d’ITC Lake Erie Connector LLC, mais 

sans s’y limiter. 

1. La nécessité du projet 

2. La faisabilité économique du projet 

3. Les incidences commerciales éventuelles du projet 

4. Le caractère approprié de la conception, de la construction et des activités 

d’exploitation liées au projet 

5. La sécurité et la sûreté pendant la construction et l’exploitation, notamment la 

planification de l’intervention d’urgence et la prévention des dommages causés par des 

tiers 

6. L’incidence possible sur l’ensemble du système d’électricité, y compris sur les réseaux 

voisins 

7. Les effets environnementaux et socioéconomiques possibles du projet, notamment les 

effets environnementaux cumulatifs probables, dont ceux qui sont visés par le Guide de 

dépôt – Électricité de l’Office. 

8. Le caractère approprié du tracé général et des besoins en terrains 

9. L’incidence possible du projet sur les intérêts autochtones 

10. L’incidence possible du projet sur les propriétaires fonciers et l’utilisation des terres et 

des eaux 

11. Les conditions dont doit être assortie toute recommandation ou approbation éventuelle 

de l’Office 
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Annexe II – Participation à l’audience 

L’Office national de l’énergie (l’Office) encourage toute personne intéressée à bien 

comprendre le contexte de la preuve produite par les participants au cours de l’audience, 

notamment les observations écrites, à consulter le registre public en ligne (dossier de 

l’audience) pour le projet, qui est accessible à partir du site Web de l’Office à l’adresse 

www.neb-one.gc.ca. 

Observations écrites des intervenants 

Le tableau A ci-dessous montre les types et les sources d’information et de preuve présentées 

pendant l’instance. Il indique aussi où se trouve l’information dans le dossier de l’audience de 

l’Office pour le projet. 

Tableau A – Observations écrites des intervenants 

Intervenants 
Demandes de 

participation 

Demandes de 

renseignement

s à ITC Lake 

Erie 

Réponses aux 

demandes de 

renseignements 

de l’Office 

Éléments 

de 

preuve 

Plaidoiries 

finales ou 

commentaires 

sur les 

conditions 

Elmcrest A74221-1     

Haudenosaunee 

Confederacy Chiefs 

Council 

A74311-1 

 
    

Hydro One A74211-1     

Société 

indépendante 

d’exploitation du 

réseau d’électricité 

(SIERE) 

A74287-1 A75506 
A76299 

A77099 
 A79048-1 

Ressources 

naturelles Canada 

(RNCan) 

A74054-1     

Ministère des A74290-1     

http://www.neb-one.gc.ca/
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Ressources 

naturelles et des 

Forêts de l’Ontario 

Preuve traditionnelle orale 

Dans sa lettre du 4 mars 2016 (A75809) adressée au Haudenosaunee Confederacy Chiefs 

Council, l’Office a fourni des indications sur la façon de soumettre, par écrit, un avis 

d’intention de présenter une preuve traditionnelle orale. Aucun avis d’intention de présenter 

une preuve traditionnelle orale n’a été reçu durant le processus d’audience.  

Lettres de commentaires 

Le tableau B ci-dessous renferme la liste des auteurs ayant déposé une lettre de commentaires 

auprès de l’Office à l’instance. Il indique aussi où se trouvent leurs lettres de commentaires 

dans le dossier de l’audience de l’Office pour le projet. 

Tableau B – Lettres de commentaires 

Auteurs d’une lettre de commentaires 
Demandes de 

participation 

Lettres de 

commentaires 

Réponses aux 

demandes de 

renseignements de 

l’Office 

Environnement et Changement 

climatique Canada 
A74265-1 A75901 

Comté de Haldimand A74243-1 A75763 

Santé Canada A74225-1 A75886 

Industrial Power Users of Niagara A74295-1 A75906-1 

Manitoba Hydro A74289-1 A75784-1 
A76295-1 

A77090-1 
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Annexe III – Conditions du certificat 

Conditions liées au certificat 

Les termes utilisés dans la présente annexe ont été définis dans le glossaire au début des 

présents motifs de décision : 

Conditions générales  

 

1. Conformité aux conditions  

Sauf directives contraires de l’Office, ITC Lake Erie doit se conformer à toutes les conditions 

énoncées dans le présent certificat.  

 

2. Expiration du certificat  

Sauf directives contraires de l’Office, données avant le [trois années après la date de délivrance 

du certificat], le présent certificat expire le [même date indiquée dans la présente condition], à 

moins que la construction des installations liées au projet n’ait commencé à cette date.  

 

3. Mise en œuvre des engagements  

ITC Lake Erie doit appliquer, ou faire appliquer, l’ensemble des politiques, pratiques, mesures 

d’atténuation, recommandations et procédures concernant la protection de l’environnement et 

la promotion de la sécurité qui sont comprises ou mentionnées dans sa demande ou ses 

présentations connexes.  

 

4. Généralités  

ITC Lake Erie doit faire en sorte que toutes les activités liées projet (construction, exploitation 

et cessation d’exploitation) soient effectuées conformément aux plans et devis, aux normes et 

aux autres renseignements qui sont mentionnés dans sa demande ou autrement convenus dans 

ses documents connexes;  

 

5. Droits de propriété et d’exploitation 

La ligne internationale de transport d’électricité (ci-après, la ligne de transport d’électricité) et 

ses installations connexes dont la construction et l’exploitation sont assujetties au présent 

certificat appartient à ITC Lake Erie LLC et doit être exploitée par cette dernière. 

 

6. Changement aux droits de propriété et d’exploitation 

ITC Lake Erie ne peut vendre, céder, louer ou autrement transférer la ligne de transport 

d’électricité à quiconque, en tout ou en partie, sans l’autorisation de l’Office.  
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7. Avis de modifications des dispositifs de protection 

ITC Lake Erie doit obtenir l’approbation de l’Office pour toute proposition de modification à 

son système électrique avant qu’une telle modification soit faite. 

 

8. Tableau de suivi des engagements  

ITC Lake Erie doit : 

a) au moins trente (30) jours avant le début de la construction, déposer auprès de 

l’Office et afficher sur le site Web du projet, un tableau de suivi des engagements 

énumérant tous les engagements pris par ITC Lake Erie dans sa demande ou qui ont 

autrement été convenus dans ses réponses aux questions posées ou dans ses 

présentations connexes, y compris des renvois à ce qui suit :  

i. les documents renfermant l’engagement (par exemple, la demande, les réponses 

aux demandes de renseignements, la transcription de l’audience, les exigences 

relatives aux permis, les dépôts liés aux conditions ou toute autre 

documentation);  

ii. la personne responsable de la réalisation de chaque engagement;  

iii. les délais estimatifs pour la réalisation de chaque engagement; 

b) déposer auprès de l’Office, dans les délais indiqués ci-après, un tableau de suivi des 

engagements à jour :  

i. dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date du certificat; 

ii. au moins trente (30) jours avant la construction. 

c) mettre à jour l’état d’avancement des engagements et déposer ces mises à jour devant 

l’Office chaque mois à partir de quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date du 

certificat jusqu’à la mise en exploitation, et chaque trimestre pendant 

l’exploitation jusqu’à ce que tous les engagements aient été respectés (sauf ceux 

qui exigent un dépôt tout au long de la durée utile du projet); 

d) afficher sur son site Web les renseignements exigés aux points b) et c), dans les mêmes 

délais; 

e) maintenir à chacun de ses bureaux de construction : 

i. les volets pertinents du tableau de suivi des engagements liés à l’environnement, 

qui énumère tous les engagements pris par ITC Lake Erie en vertu de 

règlements, notamment ceux énoncés dans la demande et les dépôts ultérieurs, 

et les conditions imposées dans les permis, autorisations et approbations 

obtenus; 

ii. les copies des autorisations, approbations ou permis délivrés par les autorités 

fédérales, provinciales ou autres dans le cadre du projet et qui comprennent les 

conditions environnementales ou les mesures d’atténuation ou de surveillance 

propres aux sites; 

iii. les copies des modifications apportées ultérieurement aux permis, autorisations 

ou approbations visées au point e) ii. 



 

140 

 

Avant la construction  

 

9. Programme de vérification de la conformité  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un programme d’assurance de la qualité et de la 

vérification de la conformité. Le programme doit décrire les méthodes employées par 

ITC Lake Erie pour faire en sorte que le projet décrit dans la demande soit conçu, construit et 

exploité conformément aux conditions du certificat, des plans conceptuels, des caractéristiques 

techniques et des engagements énoncés dans sa demande ou dans ses éléments de preuve 

produits devant l’Office. Le programme doit notamment comprendre, mais sans s’y limiter : 

a) le processus ou une procédure pour déterminer les conditions d’approbation, les plans 

conceptuels de la société, les caractéristiques techniques et les engagements énoncés 

dans la demande ou dans les éléments de preuve produits par ITC Lake Erie; 

b) des processus ou les procédures en vue de surveiller, d’évaluer, de documenter et de 

signaler le degré de conformité avec les conditions d’approbation, les plans conceptuels 

de la société, les caractéristiques techniques et les engagements énoncés dans la 

demande ou dans les éléments de preuve produits par ITC Lake Erie;  

c) le titre du poste et les coordonnées de la ou des personnes responsables de chaque 

aspect du programme;  

d) les titres de compétence, les coordonnées, la description du rôle et le titre du poste de la 

ou des personnes autorisées à arrêter les travaux advenant que ces derniers ne soient pas 

conformes aux conditions d’approbation, plans conceptuels de la société, 

caractéristiques techniques et engagements énoncés dans la demande ou dans les 

éléments de preuve produits par ITC Lake Erie;  

e) le processus ou une procédure pour déterminer et mettre en œuvre des mesures 

correctives découlant de quelque cas de non-conformité que ce soit qui pourraient être 

nécessaires avant la reprise des travaux;  

f) le processus ou une procédure pour évaluer l’efficacité des mesures correctives prises à 

la suite de quelque cas de non-conformité que ce soit;  

g) les méthodes de surveillance, d’évaluation, de documentation et de rapport à la 

direction d’ITC Lake Erie qui seront employées en ce qui concerne le respect du 

programme.  

 

10. Plan d’intervention d’urgence en matière d’enfouissement de câbles sous l’eau  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un plan d’intervention d’urgence expliquant en détail les 

mesures prises et la justification de la raison pour laquelle une profondeur d’enfouissement 

différente est suffisante dans l’éventualité où la profondeur d’enfouissement minimale établie 

par ITC Lake Erie, soit 2,5 mètres entre les bornes kilométriques 0 et 18, et 1,5 mètre entre la 

borne kilométrique 18 et la frontière canadienne, ne peut être atteinte en lit de lac. Le plan 
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d’intervention d’urgence doit inclure une étude d’impact, y compris de tout effet 

environnemental possible, des mesures d’atténuation prises en compte en réponse aux 

profondeurs d’enfouissement inférieures à la profondeur d’enfouissement minimale. 

 

11. Forage directionnel horizontal (FDH) et plan d’intervention d’urgence  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office :  

a) le dessin démontrant la trajectoire de forage du FDH, les points d’entrée et de sortie, les 

angles de forage anticipés aux points d’entrée et de sortie, la zone de non-forage, la 

stratigraphie du sol le long de la trajectoire du FDH selon les données sur le trou de 

forage disponible; 

b) le plan d’intervention d’urgence proposant une autre méthode d’installation le long du 

littoral canadien dans l’éventualité où la procédure de FDH ne soit pas effectuée avec 

succès; 

c) la confirmation d’un dirigeant autorisé d’ITC Lake Erie reposant sur les renseignements 

disponibles selon laquelle l’aménagement du FDH peut être achevé d’une manière 

conforme à la sécurité et à la fiabilité.  

 

12. Conception des fondations de la station de conversion de Haldimand 

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un rapport de conception géotechnique détaillé et définitif 

énonçant les paramètres de conception et les méthodes recommandées de conception des 

fondations pour les structures de la station de conversion de Haldimand conformément au Code 

national du bâtiment du Canada.  

 

13. Excavation à l’explosif sous l’eau et matériau de remblayage 

Au moins cent vingt (120) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office l’emplacement de la source de matériaux d’emprunt de pierre à 

chaux broyée servant au remblayage de la tranchée sous l’eau aménagée à l’aide d’explosif.  

 

14. Manuels de sécurité pendant la construction  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office : 

a) les manuels de sécurité concernant la construction du projet. Les manuels doivent 

aborder les procédures de construction, les activités et les questions de sécurité publique 

pour ce qui suit :  

i. l’installation de câbles terrestres et sous l’eau, y compris les détails concernant 

la procédure suivant l’enfouissement;  

ii. la construction de la station de conversion Haldimand;  
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iii. les travaux de dynamitage;  

iv. les limites à la navigation sur les eaux de lac au cours des travaux de 

construction; 

b) un aperçu du programme de formation en matière de sécurité qui sera mis en œuvre 

pour l’exploitation du projet.  

 

15. Accords et permis de croisement  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office le nom de toutes les infrastructures que croisera la ligne de transport 

d’électricité, et la confirmation que tous les accords ou permis de croisement ont été obtenus 

pour ces installations.  

 

16. Autorisations aux États-Unis 

Au moins soixante (60) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office la confirmation d’un dirigeant autorisé que la société a obtenu tous les 

permis et toutes les autorisations réglementaires nécessaires de l’État et du gouvernement 

fédéral des États-Unis concernant les normes en matière d’électricité et les pratiques en matière 

d’installation pour le tronçon américain du projet d’ITC Lake Erie Connector. 

 

17. Fiabilité, la sécurité et la sûreté des lignes internationales de transport d’électricité  

ITC Lake Erie doit : 

a) se conformer à la disposition de l’ordonnance MO-036-2012 de l’Office sur la fiabilité 

en matière d’électricité; 

b) déposer auprès de l’Office une liste des normes de fiabilité applicables au projet au 

moins soixante (60) jours avant le début de la construction.  

 

18. Plan de croisement des installations de tiers sous l’eau  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un plan énonçant les détails sur la manière dont le projet 

croisera les installations de tiers sous l’eau, y compris : 

a) la profondeur d’enfouissement minimum; 

b) la proximité du câble par rapport à toutes installations de tiers existantes; 

c) la procédure de construction; 

d) la confirmation que les renseignements déposés sont conformes aux accords et aux 

permis de croisement.  
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19. Respect des périodes d’activités restreintes sous l’eau 

Au moins soixante (60) jours avant le début de la construction de la tranchée sous l’eau, 

ITC Lake Erie doit soumettre à l’approbation de l’Office : 

a) les périodes pertinentes d’activités restreintes sous l’eau pour le projet proposé;  

b) le calendrier définitif de la construction de la tranchée sous l’eau; 

c) dans l’éventualité où la construction de la tranchée sous l’eau ne respecte pas les 

périodes d’activités restreintes dans l’eau, les raisons pour lesquelles elles ne seront pas 

respectées, et les mesures d’atténuation qui seront appliquées; 

d) un résumé des consultations menées par ITC Lake Erie auprès des organismes de 

réglementation (c.-à-d., le ministère des Richesses naturelles et des Forêts de l’Ontario) 

en ce qui a trait aux questions énoncées aux points a) à c). Ce résumé doit inclure toutes 

les préoccupations et questions soulevées, et préciser la manière dont elles ont été 

résolues par ITC Lake Erie.  

 

20. Plan de protection de l’environnement  

Au moins soixante (60) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office une version à jour du plan de protection de 

l’environnement relatif au projet que la société s’est engagée à mettre en œuvre. Le plan de 

protection environnementale doit décrire les méthodes de protection environnementale, les 

mesures d’atténuation et les engagements en matière de surveillance dont ITC Lake Erie a fait 

état dans sa demande, ou dont elle a autrement convenu dans ses présentations connexes. Le 

plan de protection de l’environnement doit, dans un langage clair et sans ambiguïtés, confirmer 

l’intention d’ITC Lake Erie de mettre en œuvre tous ses engagements. La construction du 

projet ne pourra débuter qu’une fois qu’ITC Lake Erie aura obtenu l’approbation de son plan 

de protection de l’environnement par l’Office.  

 

21. Conception et conformité de l’interconnexion 

Au moins soixante (60) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un rapport confirmant que la conception des installations, 

le plan de construction et les activités d’exploitation planifiées sont conformes avec ce qui 

suit : 

a) l’équipement de 500 kV d’ITC Lake Erie a été conçu pour une tension continue d’au 

moins 550 kV; 

b) le système de relais de protection d’ITC Lake Erie sera mis en place pour faire en sorte 

que le matériel de transmission reste en service pour une plage de tension comprise 

entre 94 % de la valeur continue minimale et 105 % de la valeur continue maximale; 

c) l’équipement de raccordement d’ITC Lake Erie a été conçu de manière à être 

entièrement opérationnel à une température ambiante allant de -40 ºC à +40 ºC; 

d) ITC Lake Erie a pris des dispositions en ce qui a trait à la conception des mesures de 

protection et de contrôle du projet afin de permettre l’installation future d’équipement 
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de protection spéciale conforme aux exigences de fiabilité du Northeast Power 

Coordinating Council. 

  

22. Plan de gestion des mauvaises herbes  

Au moins quarante-cinq (45) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un plan de gestion des mauvaises herbes propre au projet 

comprenant les éléments suivants : 

a) les objectifs d’ITC Lake Erie, y compris les objectifs d’atténuation, et les 

objectifs mesurables concernant le plan de gestion des mauvaises herbes; 

b) les mesures et méthodes envisagées pour atteindre les objectifs d’atténuation et les 

critères retenus pour les sélectionner; 

c) le mécanisme de suivi des problèmes liés aux mauvaises herbes et les activités de lutte 

contre les mauvaises herbes; 

d) les critères servant à évaluer si les objectifs d’atténuation ont été atteints; 

e) les pratiques de gestion adaptative qui seront utilisées pour passer les méthodes et 

les mesures d’atténuation en revue afin d’établir si les critères d’évaluation 

déterminent que les objectifs d’atténuation n’ont pas été atteints; 

f) le résumé des consultations menées par ITC Lake Erie au sujet des questions soulevées 

aux points a) à e) auprès des autorités réglementaires compétentes, y compris toutes les 

préoccupations et questions soulevées, et préciser la manière dont elles ont été résolues 

par ITC Lake Erie; 

g) le type et la fréquence des activités de surveillance, les paramètres devant être 

surveillés et les critères applicables utilisés pour la mesure; 

h) le calendrier proposé pour la présentation de rapport à l’Office, de même que les 

progrès et les succès du plan; 

i) la confirmation que le plan de gestion des mauvaises herbes approuvé sera joint au plan 

définitif de protection de l’environnement.  

 

23. Plan de gestion des déchets  

Au moins quarante-cinq (45) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

soumettre à l’approbation de l’Office un plan de gestion des déchets à jour déterminant les 

mesures de gestion des déchets provenant de la construction et l’exploitation de la partie du tracé 

sous l’eau. Ce plan doit comporter les éléments suivants : 

a) les objectifs d’ITC Lake Erie, y compris les objectifs d’atténuation, et les objectifs 

mesurables concernant le plan de gestion des déchets de la partie du tracé sous l’eau; 

b) les mesures et méthodes envisagées pour atteindre les objectifs d’atténuation et les 

critères retenus pour les sélectionner; 

c) les critères servant à évaluer si les objectifs d’atténuation ont été atteints; 
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d) les pratiques de gestion adaptative qui seront utilisées pour passer les méthodes et 

les mesures d’atténuation en revue afin d’établir si les critères d’évaluation 

déterminent que les objectifs d’atténuation n’ont pas été atteints; 

e) les détails sur la manipulation, le stockage, l’utilisation et l’élimination des déchets; 

f) le résumé des consultations menées par ITC Lake Erie au sujet des questions soulevées 

aux points a) à e) auprès des autorités réglementaires compétentes, y compris toutes les 

préoccupations et questions soulevées, et préciser la manière dont elles ont été résolues 

par ITC Lake Erie; 

g) le type et la fréquence des activités de surveillance, les paramètres devant être 

surveillés et les critères applicables utilisés pour la mesure; 

h) le calendrier proposé pour la présentation de rapport à l’Office, de même que les 

progrès et les succès du plan; 

i) la confirmation que le plan de gestion des déchets approuvé sera joint au plan définitif 

de protection de l’environnement. 

 

24. Condition applicable aux ressources patrimoniales et archéologiques 

Au moins trente (30) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office : 

a) pour la partie terrestre et sous l’eau du projet, la confirmation signée par un dirigeant de 

la société que tous les permis archéologiques et patrimoniaux, ainsi que les 

autorisations requises, ont été obtenus auprès des autorités provinciales compétentes; 

b) la description de la manière dont ITC Lake Erie entend respecter toutes les conditions et 

donner suite aux commentaires et aux recommandations dont il est fait état dans les 

permis et les autorisations visées au point a); 

c) la description de la façon dont ITC Lake Erie a incorporé toute mesure d’atténuation 

supplémentaire dans son plan de protection de l’environnement en réponse aux 

conditions et recommandations mentionnées au point b). 

 

25. Qualifications du gestionnaire de la conformité environnementale  

Au moins vingt et un (21) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office la confirmation qu’un gestionnaire qualifié de la conformité 

environnementale sera sur place au cours de la construction afin de mener les inspections 

nécessaires et surveiller la conformité au plan de protection de l’environnement. ITC Lake Erie 

doit inclure les qualifications, la formation et l’expérience en matière d’environnement, les 

rôles et responsabilités, le pouvoir décisionnel et la structure hiérarchique pour chaque 

gestionnaire de la conformité environnementale affecté au projet qui sera sur place pour 

surveiller l’efficacité des mesures de lutte contre l’érosion et la sédimentation, les obstacles 

multifonctionnels à l’exclusion des espèces sauvages, et toute autre mesure d’atténuation 

environnementale applicable qui serait mise en place au cours de la construction, ainsi que la 

mise en œuvre de plans d’urgence au besoin, et l’exécution de toute autre tâche décrite dans le 

plan de protection de l’environnement définitif.  
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26. Spécialiste du milieu aquatique qualifié  

Au moins quatorze (14) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office la confirmation qu’un spécialiste du milieu aquatique qualifié sera sur place 

au cours de la construction. ITC Lake Erie doit inclure les qualifications, la formation et 

l’expérience en matière d’environnement, les rôles et responsabilités, le pouvoir décisionnel et 

la structure hiérarchique pour chaque spécialiste du milieu aquatique qualifié affecté au projet 

qui sera sur place au cours des travaux de dynamitage et de forage directionnel horizontal.  

 

27. Autres approbations et permis  

Au moins quatorze (14) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office la confirmation d’un dirigeant de la société que toutes les approbations et 

tous les permis nécessaires ont été obtenus pour le projet auprès des organismes énumérés à la 

section 4.4.2 de la demande – « Autres approbations et permis ». ITC Lake Erie doit aussi 

inclure dans le dépôt toute exigence ou tout engagement liés aux permis ou approbations ainsi 

délivrés. 

 

28. Estimation quantitative des émissions directes, liées aux projets, des gaz à effet de serre 

(GES) provenant de la construction 

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office : 

a) l’estimation quantitative et une évaluation des émissions qui pourraient provenir 

directement de chacune des activités, y compris le déboisement, au cours de la 

construction du projet, y compris, mais sans s’y limiter, les émissions générées par les 

navires, les véhicules et l’équipement; 

b) la description de la méthode de calcul utilisé dans l’estimation et l’évaluation, les 

hypothèses et les paramètres d’entrée utilisés, et les variables qui pourraient avoir une 

incidence sur les résultats. 

 

29. Contrats de transmission 

Au moins soixante (60) jours avant le début de la construction, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office la confirmation qu’elle a exécuté les contrats de transmission à long terme 

nécessaires pour le projet. 

 

Pendant et après la construction 

 

30. Rapports d’étape sur la construction  

Au milieu et à la fin de chaque mois durant les travaux de construction, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office des rapports d’étape sur la construction. Ces rapports doivent 

détailler les activités exécutées au cours de la période visée, les enjeux survenus sur le plan de 



 

147 

l’environnement, de la sûreté et de la sécurité, les cas de non-conformité, s’il y a lieu, ainsi que 

les mesures prises pour résoudre chaque enjeu et cas de non-conformité. Le premier rapport 

doit inclure un calendrier du dépôt prévu de chaque rapport mensuel jusqu’à ce que la 

construction soit achevée. 

 

31. Relevés des oiseaux avant les perturbations 

Dans l’éventualité où la construction ou que les activités de déboisement se déroulent pendant 

des périodes d’activités restreintes à l’égard des oiseaux migrateurs, ITC Lake Erie doit : 

a) engager un biologiste aviaire qualifié pour effectuer des relevés avant la construction, 

conformément aux lignes directrices d’Environnement et Changement climatique 

Canada, afin d’identifier tous les oiseaux migrateurs et autres oiseaux reproducteurs et 

nids actifs dans le site du projet et aux alentours; 

b) déposer auprès de l’Office, au moins quatorze (14) jours avant le début de la 

construction : 

i. les résultats des relevés; 

ii. la description des mesures d’atténuation, y compris la surveillance, élaborées en 

consultation avec les autorités gouvernementales, afin de protéger tous les 

oiseaux migrateurs et autres oiseaux nicheurs identifiés, ainsi que leurs nids;  

iii. la lettre de confirmation indiquant qu’ITC Lake Erie a consulté les organismes 

de réglementation fédéraux et provinciaux compétents en ce qui concerne les 

questions énoncées aux points a), b) i. et b) ii. 

32. Surveillance environnementale du tracé terrestre après la construction 

ITC Lake Erie doit déposer auprès de l’Office, au plus tard le 31 janvier suivant les 

première, deuxième et troisième saisons de croissance complètes après la fin des travaux 

de construction du projet, un rapport de surveillance environnementale après la 

construction- de la partie du tracé terrestre qui : 

a) détermine les questions environnementales qui ont surgi durant la construction ou au 

cours de l’année qui précède; 

b) décrit les méthodes de surveillance utilisées, des critères établis pour évaluer le succès 

de ces méthodes et des constatations dégagées; 

c) décrit les mesures prises par ITC Lake Erie pour corriger les problèmes; 

d) décrit l’état de chaque problème relevé et, notamment, s’il a été résolu ou non; 

e) évalue l’efficacité des mesures d’atténuation (prévues et correctives) sur la base des 

critères de réussite qui ont été définis au point b); 

f) fournit un calendrier, de même que la description, des autres mesures proposées prises 

par ITC Lake Erie pour régler les problèmes déterminés et non résolus aux points a) et 

d). Tous les rapports de surveillance environnementale après la construction doivent 

traiter des questions liées à la gestion des sols et des mauvaises herbes, ainsi qu’à toute 

autre question environnementale soulevée pendant ou après la construction (par 

exemple, les questions relatives aux espèces en péril ou aux espèces préoccupantes, à la 

faune et la gestion de la faune).  
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33. Relevé sur l’enfouissement de câbles sous l’eau 

Au moins soixante (60) jours après l’installation des câbles sous l’eau, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office : 

a) les dessins et cartes confirmant que la profondeur d’enfouissement du câble le long du 

tracé du câble sous l’eau; 

b) le rapport documentant et communiquant tous les emplacements où l’installation du 

câble n’a pas atteint la profondeur d’enfouissement minimale telle que déterminée par 

ITC Lake Erie; 

c) la description de la façon dont ITC Lake Erie a atténué les risques liés à des 

profondeurs d’enfouissement moins profondes là où elles ont été rencontrées; 

d) l’étude d’impact de toutes les mesures d’atténuation prises pour répondre aux 

profondeurs d’enfouissement moins profondes que la profondeur d’enfouissement 

minimale, y compris les emplacements déterminés, les mesures d’atténuation prises et 

les effets des mesures d’atténuation appliquées. 

 

34. Mouillages d’ancres et intégrité du câble 

Au moins soixante (60) jours après l’installation des câbles sous l’eau, ITC Lake Erie doit 

déposer auprès de l’Office : 

a) la liste des endroits de mouillages d’ancres à risque ciblés le long de la portion 

canadienne du tracé du câble; 

b) la liste des autorités canadiennes compétentes ayant été avisées de tels risques; 

c) la lettre de confirmation indiquant qu’ITC Lake Erie a communiqué aux dites autorités 

l’emplacement des endroits de mouillages d’ancres à risque ciblés et des endroits où 

l’enfouissement du câble est moins profond que la profondeur d’enfouissement 

minimale déterminée par ITC Lake Erie. 

 

35. Sécurité de l’excavation 

ITC Lake Erie doit effectuer tous les travaux d’excavation le long du tracé du câble 

conformément à toute la législation applicable en matière de santé et de sécurité au travail. 

Dans les soixante (60) jours suivant la fin de la construction, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office un rapport détaillant toutes les activités de construction qui n’ont pas 

respecté la législation applicable en matière de santé et de sécurité au travail. 

 

Avant l’exploitation 

 

36. Manuel d’exploitation et d’entretien 

Au moins soixante (60) jours avant le début de l’exploitation, ITC Lake Erie doit déposer 

auprès de l’Office un manuel d’exploitation et d’entretien relatif à son système électrique. 
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Le manuel doit exiger qu’ITC Lake Erie mène des vérifications documentées des dossiers et 

des inspections de son système électrique et de l’emprise afin de confirmer la conformité de la 

société aux exigences du manuel. Le manuel doit aussi inclure un échéancier ou une procédure 

relative à ses mises à jour et ses examens annuels, s’il y a lieu, afin de rester à jour par rapport 

aux exigences réglementaires et aux pratiques reconnues par l’industrie. Le manuel, et les 

procédures et les programmes relatifs aux dossiers d’ITC Lake Erie comme l’exige le manuel, 

doivent être mis périodiquement à la disposition de l’Office aux fins d’examen. Le manuel doit 

comprendre, mais sans se limiter à : 

a) le type d’activité d’entretien suivi par ITC Lake Erie; 

b) les horaires d’entretien selon les pratiques d’entretien choisies; 

c) les procédures opérationnelles pour les conditions stables et transitoires; 

d) les plans et les exigences en matière d’entretien et de surveillance relatifs à la ligne de 

transport d’électricité (câble terrestre et sous l’eau) et à la station de conversion de 

Haldimand; 

e) le programme de sensibilisation du public pour la durée du projet qui : 

i. favorise la sensibilisation du public au sujet des dangers permanents du projet; 

ii. indique le numéro de téléphone que le public peut composer pour signaler des 

problèmes ou pour faire part de préoccupations; 

f) les plans et les procédures de maîtrise de la végétation pour l’emprise de la ligne de 

transport d’électricité pour l’empreinte de la station de conversion de Haldimand; 

g) les exigences en matière de formation du personnel mettant en œuvre le manuel; 

h) les dossiers d’exploitation et d’entretien qui seront produits au cours des activités 

d’exploitation, au cours, notamment, de l’exécution des tâches d’entretien et des 

inspections de routine. 

 

37. Manuels sur la sécurité des activités d’exploitation 

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début de l’exploitation, ITC Lake Erie 

doit déposer auprès de l’Office : 

a) les manuels sur la sécurité relative aux activités d’exploitation du projet; les 

manuels doivent aborder les procédures d’exploitation courante, les activités et les 

questions de sécurité du public qui pourraient être rencontrées au cours de 

l’exploitation des éléments suivants : 

i. les câbles terrestres et sous l’eau; 

ii. la station de conversion Haldimand; 

b) l’aperçu du programme de formation en matière de sécurité qui sera mis en œuvre 

pour l’exploitation du projet. 
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38. Financement de la cessation d’exploitation  

Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la date de mise en service du projet, ITC 

Lake Erie doit soumettre à l’approbation de l’Office un mécanisme pour la mise de côté des 

fonds relatifs à la cessation d’exploitation future du projet qui est conforme aux principes 

du mécanisme de mise de côté des fonds énoncés dans les motifs de décision MH-001-2013 

de l’Office datés du 29 mai 2014, et plus précisément des chapitres 2.9, 3.4, 5.2.2 et 5.2.4, 

et des annexes VII, XI et XII. Le mécanisme de mise de côté des fonds doit tenir compte 

des coûts estimatifs de la cessation d’exploitation qu’ITC Lake Erie a déposés en preuve. 

 

Pendant l’exploitation 

 

39. Exploitation de la ligne de transmission pour transport d’énergie en courant continu 

à haute tension (CCHT) et de la station de conversion (raccordement de CCHT) 

a) ITC Lake Erie doit exploiter le raccordement de CCHT selon la conception et les 

spécifications techniques qui sont conformes aux normes de fiabilité électrique 

applicables au projet; 

b) ITC Lake Erie doit aviser l’Office de toute dérogation opérationnelle à la conception et 

aux spécifications techniques, dans les quarante-huit (48) heures suivants une telle 

dérogation opérationnelle, et doit déposer auprès de l’Office, dans les 

soixante (60) jours suivants la dérogation opérationnelle, un rapport qui inclut les 

éléments suivants : 

i. les raisons pour lesquelles la dérogation s’est produite; 

ii. l’analyse des répercussions négatives possibles de la dérogation au 

raccordement de CCHT; 

iii. les stratégies d’atténuation des répercussions déterminées au paragraphe b.2) et 

le moment où ces stratégies ont été ou seront mises en œuvre. 

 

40. Rapport de conformité 

Dans les trente (30) jours suivants la date de la mise en service du projet approuvé, 

ITC Lake Erie doit déposer auprès de l’Office une confirmation, de la part d’un dirigeant de 

la société, indiquant que le projet approuvé a été réalisé et construit conformément à toutes 

les conditions pertinentes du présent certificat. Si la conformité à l’une ou l’autre de ces 

conditions ne peut pas être confirmée, le dirigeant d’ITC Lake Erie doit en présenter les 

raisons par écrit à l’Office. Le document déposé en application de la présente condition doit 

inclure une déclaration confirmant que le signataire du document en question est 

un dirigeant d’ITC Lake Erie. 
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41. Exigences de dépôt annuel 

ITC Lake Erie doit déposer auprès de l’Office, avant le 31 janvier de chaque année, les 

renseignements suivants : 

a) la confirmation qu’ITC Lake Erie est toujours le propriétaire et l’exploitant du projet et 

les coordonnées actuelles la société, y compris : 

i. l’adresse postale du siège social; 

ii. le numéro de téléphone; 

iii. le numéro de télécopieur; 

iv. l’adresse électronique; 

v. le nom et le titre du poste du dirigeant d’ITC Lake Erie à l’intention de l’Office 

pour signifier des documents au besoin; 

vi. le nom et le titre du poste d’une personne-ressource secondaire au sein 

d’ITC Lake Erie; 

b) le ou les certificats d’assurance en vigueur et les renseignements à jour sur l’assurance 

et les autres instruments financiers tels que le billet à ordre, la marge de crédit, la lettre 

de crédit ou les garanties de société mère détenues par ITC Lake Erie pour répondre à 

ses besoins en matière de ressources financières qui permettront à ITC Lake Erie de 

répondre et couvrir les coûts potentiels associés à un incident éventuel du projet d’au 

moins 15 millions de dollars;  

 

c) la démonstration que des fonds pour les exigences financières d’au moins 1,5 million de 

dollars sont facilement accessibles à l’aide d’instruments financiers acceptables tels que 

de l’argent comptant, une marge de crédit garantie ou une lettre de crédit; 

d) les rapports sur les crédits accumulés pour les fonds de cessation d’exploitation mis de 

côté; 

e) le dépôt de documents qui se conforme aux dispositions de l’ordonnance MO-036-2012 

de l’Office sur la fiabilité en matière d’électricité; 

f) les données sur les exportations et importations organisées par mois pour l’année civile 

précédente; 

g) le tableau de suivi des engagements mis à jour conformément à la condition 8 du 

certificat; 

h) le montant de l’approvisionnement sous contrat en mégawatts par type de source de 

production (le cas échéant); 

i) la confirmation qu’aucun changement n’a été apporté au programme de conformité, au 

manuel sur la sécurité et sur le manuel d’exploitation et d’entretien d’ITC Lake Erie. Si 

des changements ont été apportés, ITC Lake Erie doit fournir une description du ou des 

changements, et en justifier le bien-fondé, à l’Office, s’il n’a pas déjà été fourni. 
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42. Production de dessins des ouvrages finis. 

Au plus tard soixante (60) jours après le début des activités d’exploitation, ITC Lake Erie 

doit déposer auprès de l’Office doit déposer les dessins d’après-exécution de toutes les 

installations, y compris, mais sans limiter, la station de conversion, les câbles et les tapis de 

protection sous l’eau.  
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Annexe IV – Normes applicables aux composantes 
électriques du projet 

Normes de câblage applicables 

Normes de câblage applicables 

Titre de la norme Description 

CEI 60183 Guide pour le choix des câbles à haute tension 

CEI 60228 Âmes des câbles isolés 

CEI 60229 

Câbles électriques – Essais sur les gaines 

extérieures extrudées avec fonction spéciale de 

protection 

CEI 60287 Calcul du courant admissible 

CEI 60811 

Méthodes d’essais communes pour les matériaux 

d’isolation et de gainage des câbles électriques et 

des câbles optiques 

Brochure technique du Conseil 

international des grands réseaux 

électriques (CIGRÉ) n
o
 496 (2012) 

Recommendations for testing DC extruded cable 

systems for power transmission at a rate voltage up 

to 500 kV 

CIGRÉ Electra n
o
 171 (1997) 

Recommendations for mechanical tests on 

submarine cables 
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Normes applicables pour les principales composantes de la station de conversion de 

courant continu à haute tension 

Équipement de la sous-station pour courant alternatif branché aux barres omnibus pour 

courant alternatif 

Sectionneur de 

commutateur 

de mise à la 

terre pour 

courant 

alternatif 

CEI 62271-

1 édition 1.1 

Appareillage à haute tension – Partie 1 : 

spécifications communes 

CEI 62271-

102 édition 1.2 

Appareillage à haute tension – Partie 102 : 

sectionneurs et sectionneurs de terre à courant 

alternatif 

CEI 60273 

Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-2 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC 

systems 

CEI 60815-3 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

CEI 60060-1 

Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Commutateur 

de mise à la 

terre pour 

courant 

alternatif 

CEI 62271-1 

Édition 1.1 

Appareillage à haute tension – Partie 1 : 

spécifications communes 

CEI 62271-

102 édition 1.2 

Édition 1.2 

Appareillage à haute tension – Partie 102 : 

sectionneurs et sectionneurs de terre à courant 

alternatif 



 

155 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-I Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-2 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC 

systems 

CEI 60815-3 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Résistance 

d’insertion 

CEI 60099-4 

Édition 2.2 

Parafoudres – Partie 4 : Parafoudres à oxyde 

métallique sans éclateurs pour réseaux à courant 

alternatif 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Limiteurs de 

surtension 

CEI 60099-

4 Édition 2.2 

Parafoudres – Partie 4 : Parafoudres à oxyde 

métallique sans éclateurs pour réseaux à courant 

alternatif 

CIGRÉ Guide 

WG 33/14-05 

Application guide for metal oxide arresters without 

gaps for HVDC Converter Stations 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 
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Isolateurs pour 

courant 

alternatif 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-2 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC 

systems 

CEI 60815-3 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

CEI 61109 Isolateurs composites destinés aux lignes aériennes 

à courant alternatif de tension nominale supérieure 

à 1 000 V – Définitions, méthodes d’essai et 

critères d’acceptation 

CEI 60120 Dimensions des assemblages à rotule et logement 

de rotule des éléments de chaînes d’isolateurs 

Isolateurs pour 

courant 

alternatif 

CEI 60372 Dispositifs de verrouillage pour les assemblages à 

rotule et logement de rotule des éléments de 

chaînes d’isolateurs : dimensions et essais 

CEI 60305 Isolateurs pour lignes aériennes de tension 

nominale supérieure à 1 000 V – Éléments 

d’isolateurs en matière céramique ou en verre pour 

systèmes à courant alternatif – Caractéristiques des 

éléments d’isolateurs du type capot et tige 

CEI 60383-1 Isolateurs pour lignes aériennes de tension 

nominale supérieure à 1 000 V – Partie 1 : 

Éléments d’isolateurs en matière céramique ou en 

verre pour systèmes à courant alternatif – 

Définitions, méthodes d’essai et critères 

d’acceptation 
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CEI 60383-2 Isolateurs pour lignes aériennes de tension 

nominale supérieure à 1 000 V – Partie 2 : Chaînes 

d’isolateurs et chaînes d’isolateurs équipées pour 

systèmes à courant alternatif – Définitions, 

méthodes d’essai et critères d’acceptation  

CEI 61952 Isolateurs pour lignes aériennes – Isolateurs 

composites rigides à socle pour courant alternatif 

de tension nominale >1 000 V 

CEI 61462 Isolateurs composites creux – Isolateurs avec ou 

sans pression interne pour utilisation dans des 

appareillages électriques de tensions nominales 

supérieures à 1 000 V – Définitions, méthodes 

d’essais, critères d’acceptation et recommandations 

de conception 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

CEI 60168 Édition 4.2 Essais des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur, en matière céramique ou en verre, 

destinés à des installations de tension nominale 

supérieure à 1 000 V  

CEI 60437 Essai de perturbations radioélectriques des 

isolateurs pour haute tension 

Diviseur de 

tension pour 

courant 

alternatif 

CEI 60358-1 Condensateurs de couplage et diviseurs capacitifs – 

Partie 1 : Règles générales 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Disjoncteurs 

pour courant 

alternatif 

ANSI/IEEE C37.06 Standard for AC high-voltage circuit breakers rated 

on a symmetrical current basis 

ANSI/IEEE C37.09 Test procedure for AC high-voltage circuit 

breakers rated on a symmetrical current basis 
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Transformateur 

d’intensité 

pour courant 

alternatif 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts  

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-2 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC 

systems 

CEI 60815-3 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

NEMA-107 Method of RIV Tests on High Voltage Insulators 

CEI 60060-1 

Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

CEI 61869-1 
Transformateurs de mesure – Partie 1 : Exigences 

générales 

CEI 61869-2 

Transformateurs de mesure – Partie 2 : exigences 

supplémentaires concernant les transformateurs de 

courant 

Transformateur 

de tension 

capacitif 

CEI 60273 

Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 
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CEI 60815-2 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC 

systems 

CEI 60815-3 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

NEMA-107 Method of RIV Tests on High Voltage Insulators 

CEI 60060-1 

Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Transformateur 

de tension 

capacitif 

CEI 61869-1 
Transformateurs de mesure – Partie 1 : Exigences 

générales 

CEI 61869-5 

Transformateurs de mesure – Exigences 

supplémentaires concernant les transformateurs 

condensateurs de tension 

Diviseur de 

tension pour 

courant 

alternatif 

CEI 60273 

Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-3 

Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

NEMA-107 Method of RIV Tests on High Voltage Insulators 

CEI 60060-1 

Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 
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CEI 60358-1 

Condensateurs de couplage et diviseurs capacitifs – 

Partie 1 : Règles générales 

CEI 61462 

Isolateurs composites creux – Isolateurs avec ou sans 

pression interne pour utilisation dans des appareillages 

électriques de tensions nominales supérieures à 1 000 V – 

Définitions, méthodes d’essais, critères d’acceptation et 

recommandations de conception 

Réacteurs en 

dérivation pour 

courant 

alternatif 

CEI 60076-1 Transformateurs de puissance – Partie 1 : Généralités 

CEI 60076-6 
Transformateurs de puissance – Partie 6 : Bobines 

d’inductance 

CEI 60060-1 
Techniques des essais à haute tension – Première partie : 

Définitions et prescriptions générales relatives aux essais 

Condensateurs 

de couplage  
CEI 60358-1 

Condensateurs de couplage et diviseurs capacitifs – 

Partie 1 : Règles générales 

CEI 60060-1 
Techniques des essais à haute tension – Première partie : 

Définitions et prescriptions générales relatives aux essais 

Équipement pour courant alternatif entre convertisseur transformateur et modules de 

convertisseur 

Convertisseurs 

transformateurs 

CEI 60076-1 Transformateurs de puissance – Partie 1 : Généralités 

CEI 60076-2 Transformateurs de puissance – Partie 2 : Échauffement 

CEI 60076-3 Transformateurs de puissance – Partie 3 : Niveaux 

d’isolement, essais d’électriques et distances d’isolement 

dans l’air 
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 CEI 60076-4 Transformateurs de puissance – Partie 4 : Guide 

pour les essais au choc de foudre et au choc de  

manœuvre – Transformateurs de puissance et 

bobines d’inductance 

CEI 60076-5 Transformateurs de puissance – Partie 5 : Tenue 

au court-circuit 

CEI 60076-7 Transformateurs de puissance – Partie 7 : Partie 7 : 

Guide de charge pour transformateurs immergés 

dans l’huile 

CEI 60076-10 Transformateurs de puissance – Partie 10 : 

Détermination des niveaux de bruit 

CEI 60137 Traversées isolées pour tensions alternatives 

supérieures à 1 000 V 

CEI 60296 Fluides pour applications électrotechniques – 

Huiles minérales isolantes neuves pour 

transformateurs et appareillages de connexion 

CEI 60214-1 Changeurs de prises – Partie 1 : Prescriptions de 

performances et méthodes d’essai 

CEI 60214-2 Changeurs de prises – Partie 2 : Guide 

d’application 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 

Commutateur de mise 

à la terre de la salle 

des convertisseurs 

CEI 62271-

1 Édition 1.1 

Appareillage à haute tension – Partie 1 : 

spécifications communes 

CEI 62271-

102 Édition 1.2 

Appareillage à haute tension – Partie 102 : 

sectionneurs et sectionneurs de terre à courant 

alternatif 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 
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Limiteurs de 

surtension 

CEI 60099-

4 Édition 2.2 

Parafoudres – Partie 4 : Parafoudres à oxyde 

métallique sans éclateurs pour réseaux à courant 

alternatif 

CIGRÉ Guide 

WG 33/14-05 

Application guide for metal oxide arresters 

without gaps for HVDC Converter Stations 

Limiteurs de 

surtension pour 

courant alternatif 

CEI/TS 60071-5 Coordination de l’isolement – Partie 5 : 

Procédures pour les stations de conversion à 

courant continu haute tension (CCHT) 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Isolateurs pour 

courant alternatif 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-2 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC 

systems 

CEI 60815-3 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

CEI 61109 Isolateurs composites destinés aux lignes 

aériennes à courant alternatif de tension nominale 

supérieure à 1 000 V – Définitions, méthodes 

d’essai et critères d’acceptation 
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 CEI 60120 Dimensions des assemblages à rotule et logement 

de rotule des éléments de chaînes d’isolateurs 

CEI 60372 Dispositifs de verrouillage pour les assemblages à 

rotule et logement de rotule des éléments de 

chaînes d’isolateurs – Dimensions et essais 

CEI 60305 Isolateurs pour lignes aériennes de tension 

nominale supérieure à 1 000 V – Éléments 

d’isolateurs en matière céramique ou en verre pour 

systèmes à courant alternatif – Caractéristiques des 

éléments d’isolateurs du type capot et tige 

CEI 60383-1 Isolateurs pour lignes aériennes de tension 

nominale supérieure à 1 000 V –Partie 1 : Éléments 

d’isolateurs en matière céramique ou en verre pour 

systèmes à courant alternatif – Définitions, 

méthodes d’essai et critères d’acceptation 

CEI 60383-2 Isolateurs pour lignes aériennes de tension 

nominale supérieure à 1 000 V – Partie 2 : Chaînes 

d’isolateurs et chaînes d’isolateurs équipées pour 

systèmes à courant alternatif – Définitions, 

méthodes d’essai et critères d’acceptation 

CEI 61462 Isolateurs composites creux – Isolateurs avec ou 

sans pression interne pour utilisation dans des 

appareillages électriques de tensions nominales 

supérieures à 1 000 V – Définitions, méthodes 

d’essais, critères d’acceptation et recommandations 

de conception 

CEI 61952 Isolateurs pour lignes aériennes – Isolateurs 

composites rigides à socle pour courant alternatif 

de tension nominale supérieur à 1 000 V 
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 CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 

CEI 60168 Édition 4.2 Essais des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur, en matière céramique ou en 

verre, destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 V 

CEI 60437 Essai de perturbations radioélectriques des 

isolateurs pour haute tension 

Diviseur de tension 

pour courant 

alternatif 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants 

d’intérieur et d’extérieur destinés à des 

installations de tension nominale supérieure à 

1 000 volts 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted 

conditions – Part 1: dimensions, information 

and general principles Definitions, 

information and general principles 

CEI 60815-3 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted 

conditions – Part 3: Polymer insulators for 

AC systems 

NEMA-107 Method of RIV Tests on High Voltage 

Insulators 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 

CEI 60358-1 Condensateurs de couplage et diviseurs 

capacitifs – Partie 1 : Règles générales 

Flux zéro MT CEI 60068-2-27 Essais d’environnement – Partie 2-27 : 

Essais – Essai Ea et guide : Chocs 

CEI 60044-8 Transformateurs de mesure 
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CEI 61000 Compatibilité électromagnétique 

CEI 60255 Relais électriques 

Traversées murales 

pour courant 

alternatif 

CEI 60137 Traversées isolées pour tensions alternatives 

supérieures à 1 000 V 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 

Matériel courant continu 

Convertisseur CEI 60747-9 Dispositifs à semiconducteurs – Dispositifs 

discrets – Transistors bipolaires à grille isolée 

CEI 62501 Valves à convertisseur de source de tension 

(VSC) pour le transport d’énergie en courant 

continu à haute tension (CCHT) 

EN 50178 Équipement électronique utilisé dans les 

installations de puissance 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants 

d’intérieur et d’extérieur destinés à des 

installations de tension nominale supérieure à 

1 000 volts 

CEI 62501 Essais électriques – Valves à convertisseur de 

source de tension (VSC) 

CEI 61071 Condensateurs pour électronique de 

puissance 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 

Commutateur de 

mise à la terre de la 

salle des 

convertisseurs 

CEI 62271-

1 Édition 1.1 (1) 

Appareillage à haute tension – Partie 1 : 

Spécifications communes 
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 CEI 62271-

102 Édition 1.2 (1) 

Appareillage à haute tension – Partie 102 : 

sectionneurs et sectionneurs de terre à courant 

alternatif 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Sectionneur de 

commutateur de 

mise à la terre CC 

CEI 62271-

1 Édition 1.1 (1) 

Appareillage à haute tension – Partie 1 : 

Spécifications communes 

CEI 62271-

102 Édition 1.2 (1) 

Appareillage à haute tension – Partie 102 : 

sectionneurs et sectionneurs de terre à courant 

alternatif 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur 

et d’extérieur destinés à des installations de 

tension nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted 

conditions – Part 1: dimensions, information and 

general principles Definitions, information and 

general principles 

CEI 60815-2 (1) Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted 

conditions – Part 2: Ceramic and glass insulators 

for AC systems 

CEI 60815-3 (1) Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted 

conditions – Part 3: Polymer insulators for AC 

systems 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Traversées courant 

continu 

CEI 62199 Traversées pour application en courant continu 
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 CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Réacteur 

convertisseur 

CEI 60076-1 Transformateurs de puissance – Partie 1 : 

Généralités 

CEI 60076-6 Transformateurs de puissance – Partie 6 : Bobines 

d’inductance 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 1: dimensions, information and general 

principles Definitions, information and general 

principles 

CEI 60815-2 (1) Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 2: Ceramic and glass insulators for AC systems 

CEI 60815-3 (1) Selection and dimensioning of high-voltage 

insulators intended for use in polluted conditions – 

Part 3: Polymer insulators for AC systems 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales 

relatives aux essais 

Limiteurs de 

surtension pour 

courant continu 

CEI 60099-

4 Édition 2.2 (1) 

Parafoudres – Partie 4 : Parafoudres à oxyde 

métallique sans éclateurs pour réseaux à courant 

alternatif 

Guide CIGRÉ 

WG 33/14-05 

Application guide for metal oxide arresters without 

gaps for HVDC Converter Stations 
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 CEI/TS 60071-5 Coordination de l’isolement – Partie 5 : Procédures 

pour les stations de conversion à courant continu 

haute tension (CCHT) 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales relatives 

aux essais 

Isolateurs 

pour courant 

continu 

CEI 60273 Caractéristiques des supports isolants d’intérieur et 

d’extérieur destinés à des installations de tension 

nominale supérieure à 1 000 volts 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage insulators 

intended for use in polluted conditions – Part 1: 

dimensions, information and general principles 

Definitions, information and general principles 

CEI 60815-2 (1) Selection and dimensioning of high-voltage insulators 

intended for use in polluted conditions – Part 2: 

Ceramic and glass insulators for AC systems 

CEI 60815-3 (1) Selection and dimensioning of high-voltage insulators 

intended for use in polluted conditions – Part 3: 

Polymer insulators for AC systems 

CEI 60383-1 (1) Isolateurs pour lignes aériennes de tension nominale 

supérieure à 1 000 V –Partie 1 : Éléments d’isolateurs 

en matière céramique ou en verre pour systèmes à 

courant alternatif – Définitions, méthodes d’essai et 

critères d’acceptation 

CEI 60383-2 (1) Isolateurs pour lignes aériennes de tension nominale 

supérieure à 1 000 V – Partie 2 : Chaînes d’isolateurs 

et chaînes d’isolateurs équipées pour systèmes à 

courant alternatif – Définitions, méthodes d’essai et 

critères d’acceptation 

CEI 61325 Isolateurs pour lignes aériennes de tension nominale 

supérieure à 1 000 V – Éléments d’isolateurs en 

céramique ou en verre pour systèmes à courant 

continu – Définitions, méthodes d’essai et critères 

d’acceptation  
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CEI 61462 (1) Isolateurs composites creux – Isolateurs avec ou sans 

pression interne pour utilisation dans des 

appareillages électriques de tensions nominales 

supérieures à 1000 V – Définitions, méthodes 

d’essais, critères d’acceptation et recommandations 

de conception 

CEI 61109 (1) Isolateurs composites destinés aux lignes aériennes à 

courant alternatif de tension nominale supérieure à 

1 000 V – Définitions, méthodes d’essai et 

critères d’acceptation 

CEI 61952 (1) Isolateurs pour lignes aériennes – Isolateurs 

composites rigides à socle pour courant alternatif de 

tension nominale supérieur à 1 000 V 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – Première 

partie : Définitions et prescriptions générales relatives 

aux essais 

CEI 60168 Édition 4.2 Essais des supports isolants d’intérieur et d’extérieur, 

en matière céramique ou en verre, destinés à des 

installations de tension nominale supérieure à 1 000 V 

CEI 60437 Essai de perturbations radioélectriques des isolateurs 

pour haute tension 

Flux zéro MT CEI 60068-2-27 Essais d’environnement – Partie 2-27 : Essais – Essai 

Ea et guide : Chocs 

CEI 60044-8 Transformateurs de mesure 

CEI 61000 Compatibilité électromagnétique 

CEI 60255 Relais électriques 

Diviseur de 

tension pour 

courant 

continu 

CEI 60358-1 Condensateurs de couplage et diviseurs capacitifs – 

Partie 1 : Règles générales 

CEI 61462 (1) Isolateurs composites creux – Isolateurs avec ou sans 

pression interne pour utilisation dans des 

appareillages électriques de tensions nominales 

supérieures à 1 000 V – Définitions, méthodes 
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d’essais, critères d’acceptation et recommandations 

de conception 

CEI 60815-1 Selection and dimensioning of high-voltage insulators 

intended for use in polluted conditions – Part 1: 

dimensions, information and general principles 

Definitions, information and general principles 

CEI 60815-3 (1) Selection and dimensioning of high-voltage insulators 

intended for use in polluted conditions – Part 3: 

Polymer insulators for AC systems 

CEI 60060-1 Techniques des essais à haute tension – 

Première partie : Définitions et prescriptions 

générales relatives aux essais 

CEI 60060-2 Techniques des essais à haute tension – Partie 2 : 

Systèmes de mesure 

CEI 60270 Techniques des essais à haute tension – Mesures des 

décharges partielles 

(1) normes pour le courant alternatif appliquées à l’équipement pour courant continu : En 

l’absence d’une norme applicable pour le courant continu, les sections pertinentes de la norme 

pour le courant alternatif seront utilisées, s’il y a lieu. 

Source : ITC Lake Erie, Réponse à la demande de renseignements no 1 [A71614-2] 


